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P
lein-emploi,excédentbudgétaire,fré-
missementde lacroissance: l’Allema-
gne affiche une santé économique
qui ne peut faire que des jaloux. Les

succèsd’AngelaMerkel sontunehumiliation
pour l’Europe du Sud et la France, dont le
décrochageest patent. La France souffred’un
chômage deux fois plus important que son
voisin, a enregistré un déficit budgétaire
considérablede4,8%duPIBen2012etsetrou-
ve aujourd’hui en stagnation.

C’est dans ce contexte que les députés
devaient examiner, mardi 23avril, le «pro-

gramme de stabilité» transmis à Bruxelles.
Celui-ci prévoit le retour à l’équilibre des
finances publiques en 2017. L’histoire a un
petitgoûtdedéjà-vu: chaquegouvernement,
dedroitecommedegauche,faitdecetobjectif
une ciblemouvante. En 2002, Jacques Chirac
avait reporté les engagements de la France,
quidevait avoirunbudgetéquilibréen2003!
NicolasSarkozyavaitfaitdemêmeen2007.Et

François Hollande, après avoir assuré que la
Francerepasseraitsouslabarredes3%dedéfi-
cits publics en 2013, a dûy renoncer.

Depuis dix ans, les Français ont le senti-
ment qu’on leur demande sans cesse des
efforts.Aujourd’hui,aprèscinqannéesdecri-
sefinancière, ilsn’enpeuventplus.Pourtrou-
veruneéchappatoire, ils invoquent l’excessi-
ve rigueur qui n’aurait pas porté ses fruits en
EuropeduSud.

Mêmeleprésidentde laCommissioneuro-
péenne a pris ses distances avec cette politi-
quederigueur:«Autantjepensequecettepoli-
tique est fondamentalementbonne, autant je
pensequ’elleaatteintseslimites.Pourêtrecou-
ronnéede succès, unepolitiquedoit non seule-
ment être conçue correctement,mais elle doit
recueillir unminimumde soutien politique et
social», a résumé JoséManuel Barroso.

Le soutien à cette politique d’austérité fait
désormais défaut, dans une zone euro qui
connaît un taux de chômage de 12%, soit
20millions de demandeurs d’emploi. La
défiance des peuples se traduit dans les
urnes,commeenattestel’explosiondupaysa-
gepolitiqueenGrèce et en Italie.

Le débat public porte sur l’excessive
rigueur, qui ajouterait la crise à la crise. Mais,
en pratique, les responsables politiques
lâchentdu lest depuisdesmois, avec l’aval du
FMIetde laCommission.L’effortd’assainisse-
ment est, aujourd’hui, deux foismoins inten-
se qu’il ne l’était il y a un an. Ce fut d’abord la
Cour constitutionnelle portugaise qui censu-
raunpland’économiesgouvernemental,puis
les Pays-Bas, qui ajournèrent 4milliards d’eu-
ros d’économies prévues en 2014. Aujour-
d’hui, l’Espagne devrait obtenir un délai de
deux ans pour faire repasser ses déficits sous
labarredes 3%.

La France, elle, n’a pas connu de vraie
rigueur. Ses dépenses publiques restent les
plus élevées d’Europe, et l’Etat social a joué
son rôle d’amortisseur depuis la crise de
2008. Il a fallu attendre 2012pour enregistrer
unebaissedupouvoird’achatdesménages, la
premièredepuis 1984, sous l’effetdeshausses
d’impôts décidées par Nicolas Sarkozy et
accentuéesparFrançoisHollande.Cettevoiea
ses limites. Leprogrammefrançaisprévoitde
réduirede 3 points le tauxde dépensespubli-
quesd’ici à 2017. Encore faut-il s’y tenir.p

Les enjeux de la visite
enChine de François
Hollande, par François
Godement
LesinologueFrançoisGodement
expliquepourquoi l’Asie
influencedésormaisnotredestin.
Pour lui, la tâchede ladiplomatie
françaiseestdecrédibiliser les
atoutsd’unepuissancemoyenne.
LaFrancedoit encouragerdes
prisesdeparticipationchinoises
dans le capitaldesesentreprises.
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armessophistiquéesà Israël
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Elus et transparence
Tourd’horizoninternational
despratiquesenmatière
depublicationdespatrimoines
etdes revenus.
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Accor
change
dePDG
DenisHennequin
devaitquitter,mar-
di, ses fonctionsà la
têtedugroupehôte-
lierenraisond’un
désaccordstratégi-
queavec sesdeux
principaux
actionnaires.
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Toujours plus
d’opticiens,
toujours plus
demarges
Uneétudedel’UFC-
Quechoisirpointe
ceparadoxe.Une
pairedelunettes
sevenden
moyenne275euros
deplusque
cequ’elleacoûté.
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Deuxoptions
pourréformerle
renseignement
deproximité
Cinqansaprès la
mortdes«RG», le
ministrede l’inté-
rieurdevrait tran-
cherentre leur
résurrectionouune
simpleréfectionde
façade, le7mai.
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LE REGARD DE PLANTU

tL’Allemagneest le seulpays européenàafficherun
excédentbudgétaire. Celui-ci adépassé les 4milliards
d’euros en2012

tSixpays, dont la France, demandent àBruxelles
unnouveaudélai pour ramener leurdéficit public
sous labarredes 3%

tLesbons chiffres allemands accroissent
lapression surAngelaMerkel pourune relance
des salaires etde la consommationoutre-Rhin
LIRE PAGES2-3

Devant l’ambassade
de France à Tripoli.
MAHMUD TURKIA/AFP

ATTENTAT CONTRE L’AMBASSADE DE FRANCE À TRIPOLI
tUneexplosionà lavoiturepiégéeablessédeuxgendarmesdans la capitale libyenne LIREPAGE5
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l’événement

Lesindégivrables XavierGorce

L
eG20desministres des finan-
cesétaitàpeineachevéàWash-
ington que la Commission
européenne publiait, lundi
22avril, l’étatdesdéficitsetdes
dettes publiques au sein de

l’Union européenne. Si les déficits
refluent lentement au sein de la zone
euro, les dettes continuent d’augmenter.
Commeprévu, la France a affiché en 2012
un déficit représentant 4,8% de son pro-
duit intérieur brut (PIB) et a demandé,
comme cinq autres pays, à bénéficier
d’un délai supplémentaire pour se
conformer au plafond de 3%. Pendant ce
temps, l’Allemagne s’offrait, elle, le luxe
d’afficher un excédent de 0,2%, relan-
çant le débat sur la politique de Berlin.

AngelaMerkel, seule contre tous? L’af-
firmationest caricaturale– la chancelière
est appuyéepar plusieurspaysduNord–
mais pas dénuée de fondement. Pour-
tant, tantàBruxellesqu’àBerlin, on tente
de calmer le jeu. Alors que le commissai-
re européen aux affaires économiques et
monétaires, Olli Rehn, juge que le strict
respect des 3% est moins important que
les réformes structurelles prises par les
pays, la chancelière a concédé, lundi
22avril, au cours d’un entretien avec le
premierministre polonais, Donald Tusk,
qu’«on ne crée pas de la croissance en fai-
sant seulement des économies. Je ne suis
absolument pas pour que l’on ne fasse
qu’économiser. La croissance vient aussi
desréformesstructurelles,c’estnotreexpé-
rience en Allemagne».

Une source bruxelloise confirme que
la confrontation avec l’Allemagne est
«précisément ce qu’il faut éviter en ce
moment» pour s’épargner d’autres cris-
pations. A l’heure où l’Europe est en plei-
necriseexistentielle,Bruxellesveutécar-
ter au maximum le risque de nouvelles
divisions, même si les résultats des élec-
tions en Grèce ou en Italie sont perçus
commede très clairs«non»à lapolitique
prônée par l’Allemagne.

La Commission européenne tente
donc de formuler des propositions pour
stimuler la relance – un véritable pacte
européendecroissance,despropositions
de réforme des systèmes de retraite ou
du marché du travail – acceptables pour
la chancelière. Elle sait, en revanche, qu’il
sera impossible,comptetenudeséchéan-
ces électorales allemandes (élections
législatives en septembre), d’aller trop
loindans la remiseenquestiondesobjec-
tifsd’assainissementbudgétaire.LaCom-
mission doit formuler à la fin dumois de
mai ses traditionnelles «recommanda-
tions» aux Etats. Elle devrait évoquer
quelquesmesuresde relance tout enprô-
nant clairement, pour ne pas irriter Ber-
lin, unepoursuite des efforts et des réfor-
mes structurelles.

Les Conseils européens, enmai et juin,
promettent d’être animés. Consacrés à la
fiscalité ou à l’énergie, ils n’éviteront pas
les questions de la croissance et de la
relance. Signe des tensions entre Paris et
Berlin: il semble exclu que les deux pays
fassent de véritables propositions com-
munessur ces sujets commeAngelaMer-
kel et FrançoisHollande s’y étaient enga-
gés en janvier à Berlin.

Si l’Allemagne reconnaît désormais la
situation difficile dans laquelle se trou-
vent la plupart des pays européens, elle
n’entendpasremettresonmodèleécono-
mique en cause. Il faut dire qu’en 2012
l’ensemble des comptes publics (au sens
des critères deMaastricht) ont dégagé un
excédent de 2,2milliards d’euros, un cas
unique dans l’Union européenne. Et, si
les cinq principaux instituts de conjonc-
tures’attendentàunecroissancedeseule-
ment 0,8% cette année, ils misent sur

une croissance de 1,9% en 2014, ce qui
devrait permettre au chômage, déjà peu
élevé, de recommencer à baisser.

Alorsqu’AngelaMerkelbatdesrecords
depopularité, il faudraitque la chanceliè-
re soit bien téméraire pour changer de
politiqueàsixmoisdesélectionslégislati-
ves de septembre. Tout juste le ministre
des finances, Wolfgang Schäuble, a-t-il
consenti à donner un coup de pouce à la
consommation, notamment en baissant
les cotisations retraite. Un geste de 6mil-
liards d’euros cette année, soit 0,2% du
PIB.Pasdequoisoutenirvéritablementla
demande en Europe. L’Allemagne est
désormais en campagne.

Or, malgré sa popularité, la réélection
d’AngelaMerkeln’estpasacquise.Lacréa-
tion récente d’un parti prônant le retour
audeutschemarkpourrait bouleverser la
donne. Toute attente d’une nouvelle
orientation de sa politique européenne
d’iciauxélectionsestvaine.Telest lesens
del’entretienqu’elleadonnéauBild, daté
des 18 et 19avril. Certes, la chancelière
admet que les réformes que doivent
mener les Etats du sud de l’Europe sont
«douloureuses», mais il n’y a pas d’autre
issue.«A long terme, chaquepaysnepeut
vivre qu’à partir de ce qu’il produit […]. Le
bien-être à crédit n’est plus possible. Cela
doit être clair pour tout lemonde.»

Au passage, la chancelière, qui recevra
mercredi à Berlin Herman Van Rompuy,
président du Conseil européen, s’expri-
me envéritable chef de l’Europe. «Je veux
un continent plus compétitif qui puisse
aussi assurer le bien-être de ses conci-
toyens à l’avenir. L’Europe doit être leader
dans le monde, ce qu’aujourd’hui nous ne
sommespasdansdenombreuxdomaines.
Les Etats de la zone euro doivent donc être
plus compétitifs et, pour cela, il y a encore
beaucoupà faire»,déclareMmeMerkel.

En fait, comme elle l’avait reconnu
implicitement devant le Parlement euro-
péen en novembre2012, la chancelière ne
fait pas vraiment confiance à ses homolo-
guespourmenerlesréformesnécessaires.
Conclusion: «Tant que la pression ne sera
pas plus forte, certains préféreront suivre
leurproprevoie.Nousdevonsaccepterque
l’Union européenne ait le dernier mot sur
certaines questions. Dans le cas contraire,
nousnepourronspascontinueràconstrui-
re l’Europe», a affirméMmeMerkel. «Nous
n’avons pas toujours besoin de renoncer à
nos pratiques nationales mais nous
devons être compatibles», a-t-elle ajouté.

Mais, pour la chancelière, il est clair
qu’untransfertde souverainetéàBruxel-
les n’est envisageable que si l’Union
prend la voie souhaitée par l’Allemagne.
Or, «il n’y a pas qu’un seul message dans
la crise», a reconnu lundi Donald Tusk,
quiaparailleurspointé le risquede«per-
te asymétrique de souveraineté» que
pose tout transfert de souveraineté à
Bruxelles, les «petits» pays ayantmoins
que d’autres la possibilité de s’y faire
entendre. Manifestement, même aux
yeuxdeceprochede la chancelière, le ris-
que d’hégémonie allemande est loin
d’être écarté.p

Frédéric Lemaître (à Berlin)
et Jean-PierreStroobants (àBruxelles)

L’Allemagne
résisteaux
pressions
européennes
L’atoniede lacroissancedansdenombreuxpays
de lazoneeuroalimente ledébatsur la relance

L’AfD, lepartiantieuroquiinquiète laCDU

«Chaquepaysnepeut
vivrequ’àpartirdece

qu’ilproduit.Lebien-être
àcréditn’estpluspossible.

Celadoitêtreclair
pourtoutlemonde»

AngelaMerkel
chancelière allemande

Berlin
Correspondant

Lenouveauparti allemand antieuro
Alternativepour l’Allemagne (AfD),
créé le 14avril, inquiètedéjà les poli-
tiques.Un sondagepubliémardi
23avril par le quotidienBild indique
que 5%des électeurs voteraient
pour lui. C’est 2%deplus que la
semaineprécédente. C’est surtout
le seuilminimalpour entrer auBun-
destag après les électionsdu 22sep-
tembre. Il suffit que l’AfD confirme
sapercée auprès d’unepartie des
électeursde la CDUou fasse passer
le Parti libéral sous les 5%pour que
la gauchepuisse espérer l’emporter.
«Le résultat sera très serré», pronos-
tiquerait la chancelièreAngelaMer-
kel enprivé.

Riennedit pour l’instant que
l’AfDparviendra à se structurer
dans toute l’Allemagned’ici à l’été,
condition indispensablepourpou-
voir se présenter aux élections,
mais l’AfDaurait déjà environ
8000adhérents, essentiellement
deshommes, quinquagénaires et
conservateurs.Agéde 50ans, écono-
miste à l’université, ancienmilitant
de la CDUpendant trente-trois ans,
BerndLucke, fondateur et désor-
mais présidentde l’AfD, correspond
parfaitementà ce profil. Audépart
méprisépar les politiques, cet ensei-
gnant est désormaispris au sérieux.

Dansunentretienpublié le
22avril par l’hebdomadaire écono-
mique,Wirtschaftswoche,Wolfgang
Schäuble,ministredes finances, esti-
meque l’Afd «exprime les soucis et
les doutes de citoyens. Il faut pren-
dre en compte ces préoccupations».
Leministre se rassure en indiquant
que selon les sondages, 69%des
Allemands se disent en faveurde

l’euro et 27% sont pourun retour au
deutschemark.C’est euxdont
Bernd lucke veut capter le vote.

Selon lui, «laGrèce, Chypre, l’Ita-
lie, l’Espagne, le Portugal et vraisem-
blablement la France»devraient sor-
tir de l’euro, a-t-il expliqué aumaga-
zine Focusdu 22avril. Il affirmeque
la disparitionde l’europeut se faire
progressivementet envisage le
retourdumarkpour 2020. Avanta-
gepour l’Allemagne: «Nous
n’auronsplus ànous porter garants
des sommes toujours plus importan-
tes pour les pays en crise», explique
M.Lucke. Cediscours est d’autant

mieux reçuparunepartie de la
populationqu’une récente étudede
la Banque centrale européenne
montrequ’enmoyenne, les Alle-
mandsont unpatrimoinemoins
élevéque la plupart des autres Euro-
péens, y compris dans les pays en
crise.Dès lors, pourquoi devraient-
ils les aider?

Nulne saitaujourd’hui si l’AfDva
véritablementpercermaispar saseu-
leexistence, cepartinepeutqu’inci-
terMmeMerkel à semontrer intransi-
geante faceauxEuropéensqui lui
demandentplusdesouplesse.p

F. Le.
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Paradoxalementpeut-être, les
marchés ont applaudi la réélec-
tiondeGiorgioNapolitano à la
présidencede l’Italie. Après l’an-
noncede la reconductionpour
sept ansde cepresquenonagé-
naire (88 ans en juin), auquel la
Péninsule n’a pas réussi à trou-
ver de successeur, les tauxd’em-
pruntdupays se sont fortement
détendus.Mardi 23avril, celui de
la dette italienne àdix ans est
mêmetombé à4%, sonniveau le
plus basdepuis novembre2010.

Les investisseurs semblent donc
faire confianceàM.Napolitano
pourmettre un terme à l’impasse
politiquequi paralyse la troisiè-
meéconomiede la zone euro:
deuxmois après les élections
législatives, l’Italie est en effet
toujours privéedegouverne-
ment. Cettedétente illustre aus-
si la quêtedes investisseurspour
tous les actifs offrant unpeude
rendementalors que les titres
allemandsdedette, plus sûrs, ne
rapportentpresqueplus rien.

Analyse

Washington
Envoyé spécial

Les188ministres des finances
et leur gouverneur de ban-
que centrale réunis à Wash-

ington du 18 au 21 avril se sont
montréstrès inquietsde ladépres-
sion qui affecte l’économie euro-
péenne. Ce n’est pas tant la baisse
annoncéedesonproduit intérieur
brut (PIB) de 3%en2013– aprèsun
reculde0,6%en2012–quilesalar-
mequesa langueurpersistante. Ils
redoutentqu’elle se transmetteau
restede laplanètepar le biais d’un
coup de froid sur le commerce et
les investissementsmondiaux.

Car l’Europe, et notamment la
zone euro, aurait dû renouer avec
la croissance. Le redressementdes
comptes y progresse partout, et
àdes rythmes comparables à ce
qui a été réalisé au coursdes crises
de la dette qui ont jalonné les
années1990et 2000enAmérique
latine, en Asie ou en Afrique. Les
réformes institutionnelles y ont
été actées, qu’il s’agisse de l’union
bancaire ou du renforcement des
solidarités économiques et finan-
cières. Les banques ont été redres-
sées grossomodo. Les taux d’inté-
rêt sont bas. Sur le papier, rien de
fondamental n’est détraqué sur le
VieuxContinent.

Et puis ? La panne : un cercle
vicieuxsemetenplace.Lesmédio-
cresmargesdesentrepriseslesdis-
suadent d’embaucher; le taux de
chômagevaatteindre11%enEuro-
pe dite «avancée» en2013 et 2014.
De ce fait, la demande cafouille,
ycompris dans les aires en déve-
loppement. Face à ce sombre
tableau qui laisse augurer une
montée des risques de crédit, les
banques dispensent chichement
leursprêts, uneprudencequihan-
dicape surtout les PME, principa-
les créatrices d’emplois.

«Onme proposerait de prendre
unministère des finances en Euro-
pe que je refuserais, s’exclame un
des«maîtres»del’économiemon-
diale présent à Washington, je ne
sais quels remèdes permettraient
de la tirer de sadépression.»

Adoucirlaconsolidationbudgé-
taire, c’est-à-dire alléger l’austéri-
té?OlliRehn,lecommissaireeuro-

péen aux affaires économiques,
adéclaré à Washington: « Je vais
vous dire un secret. Le rythme
d’ajustement budgétaire en Euro-
pe s’est déjà ralenti depuis 2012.»
Très exactement de moitié
entre2012 et 2013.

Bruxelless’estralliéàl’idéed’ac-
corderundélaià laFranceouàl’Es-
pagne pour leur permettre de res-
pecter les critères du traité de
Maastricht. Aujourd’hui, la diffé-
rence de rigueur entre les Etats-
Unis et la zone euro n’est pas celle
quel’oncroit:cettedernières’infli-
geunediètemoitiémoindredecel-
le d’une Amérique qui va voir sa
croissance amputée, cette année,
de 1,5 point.

Deuxième potion magique :
relancer lamachine par la deman-
de. A l’heure actuelle, seules l’Alle-
magne, laNorvègeet l’Estoniepeu-
vent le faire, sauf àdégrader une
compétitivité européenne affai-
blie.C’estpeu.Outre-Rhin,lessalai-
res ont recommencé à croître plus
vite que chez les voisins. La proxi-
mité des élections législatives, en
fin d’année, devrait confirmer la
fin de la rigueur salariale avec la
naissance hautement symbolique
d’unsalaireminimum.

Troisième outil : la baisse des
tauxd’intérêtde laBanquecentra-

le européenne (BCE). Plusieurs
voix allemandes se sont élevées
pour dire qu’un tel assouplisse-
ment monétaire serait possible si
lasituation l’exigeaitet, ce, en l’ab-
sence de tout risque inflationnis-
te. Mais une telle baisse ne pour-
rait être que symbolique puisque
le taux directeur de la BCE est déjà
bas, à 0,75%.

Quatrième remède: des réfor-
mes de structure pour débloquer
lesénergiesetdiminuerlesdéficits.
Mais celle dumarché du travail, la
simplification des procédures
administratives, le report de l’âge
de la retraite ou la fin de certains
monopoles (taxis, pharmacies,
notaires) exigent des années pour
porterdes fruitsvisiblesde tous.

Le mal dont souffre l’Europe
doit être cherché ailleurs, plus pré-
cisémentdansl’absencedeconfian-
ce. Les indicateurs du moral des

consommateurs et des entreprises
chutent depuis plus d’un an. Les
acteurs économiques européens
necroientpasenl’avenirparceque
leurs responsables communautai-
res ou nationaux ne leur expli-
quent pas pourquoi, comment et
selonquel tempo l’assainissement
et la relance serontmenés.

Personnen’ose dire haut et fort
que l’austérité a ralenti cette
année, de peur d’effrayer les mar-
chésetdevoircompromislefinan-
cementdes dettes souveraines. Ce
qui aboutit au résultat cocasse
d’undébat sur lanécessitéd’adou-
cir une austérité déjà ébréchée,
même au Royaume-Uni, et au
regain de la tentation populiste
d’une relance budgétaire accom-
modéedeprotectionnisme.

Mais comment reprocher aux
opinions publiques de se réfugier
dansledénidesréalitésalorsqu’el-
les sont laissées, en pleine tempê-
te, à leurs fantasmes par des diri-
geants européens aphasiques et
àcourte vue? L’échec assuré de ce
déni risque de perpétuer peur du
futur, défiance à l’égardde l’entre-
prise,refusduchangementetpan-
nedecroissance.Lacriseéconomi-
quedel’Europeestunautreaspect
de sa crisemorale et politique. p

AlainFaujas

Certains diront qu’il s’agit là
pour Mario Draghi d’une
question de réputation.

Après avoir su, en 2012, apaiser des
marchéspaniquésquimenaçaient
dedisloquer lazoneeuro, lepatron
de la Banque centrale européenne
(BCE) peut-il laisser, sans rien faire,
la récessions’installer?

Enattendantde trouvermieux,
plusieurs dirigeants de l’autorité
monétaire ont donc commencé
àpréparer le terrain à une nouvel-
le baisse du loyer de l’argent. Le
principal taux, le « refi » – celui
auquel les banques se refinan-
cent–, sera selon toute vraisem-
blance abaissé d’unquart de point
à0,50%.Unplus bashistorique.

Ladécisionpourraitêtreannon-
cée en juin, voire dès la prochaine

réunion mensuelle de l’institu-
tion, le 2mai. Même les plus
«faucons» (les plus orthodoxes)
auseinduconseilsemblents’yêtre
résignés. Le patron de la Bundes-
bank, la banque centrale alleman-
de, Jens Weidmann, a indiqué
qu’un tel geste était possible si la
situationéconomique l’exigeait.

Or le tableau de bord en zone
euro est sans nuance: peu d’infla-
tion, pas de croissance. «Quand la
BCEprévoit1,3%d’inflationen2014,
elle rate son unique mandat et se
doit donc de réagir», décrit Frede-
rikDucrozet, économisteauCrédit
agricole-CIB.Officiellement,laBan-
que centrale a en effet pour mis-
sion d’assurer la stabilité des prix,
ce qui correspond à une inflation
prochede2%àmoyen terme.

M.Draghi voit aussi s’éloigner
son scénario d’un sursaut de la
croissance au deuxième semestre.
La zone euro va mal. Et si certains
pays s’en sortent mieux que
d’autres, aucun n’est épargné.
Même la locomotive allemande
donnedes signesde faiblesse.

Unedécision «par défaut»
«Danscecontexte, iln’yaplusde

raisons d’attendre, affirme Sylvain
Broyer, économiste chez Natixis.
LaBCEdoitenvoyerunsignalprou-
vant qu’ellea encoredesmargesde
manœuvre.» Pour autant, souli-
gneM.Broyer,ils’agitlàd’unedéci-
sion «par défaut» à l’efficacité
«limitée».

Une baisse des taux aura sans
doute un effet sur le tauxde chan-
ge. En permettant indirectement
àl’eurodesedéprécier, laBCEfavo-
risera la compétitivité européen-
ne. Mais cette détente monétaire
risqued’échouer faceauproblème
majeur affectant la reprise : la
contraction du crédit au secteur
privé. En théorie, une baisse des
taux doit se diffuser à l’économie
«réelle», jusqu’aux ménages et
aux entreprises: en donnant aux
banques accès à de l’argent bon
marché, elle est censéeencourager
ladistributionde créditpas cher.

Mais le loyer de l’argent est déjà
très bas. Et les banques ne prêtent
pas.Entoutcas,paséquitablement

dans tous les Etats de la zone. La
situation est critique dans les pays
fragiles d’Europe du Sud. Plom-
bées par la morosité économique,
les entreprises– etd’abord lesPME
– se voient proposer des crédits à
des tauxexorbitants.

Pour la BCE, cela signifie que le
«canaldetransmission»desapoli-
tiquemonétairenefonctionnepas.
Ces dernières semaines, les diri-
geants de l’institution ont semblé
faire aveud’impuissance, répétant
qu’un nouvel assouplissement
monétairene suffirait pas àremet-
trede l’huiledans lemoteur.

Alors, une baisse des taux, et
après? Lors de la réunion d’avril,
Mario Draghi a dit réfléchir
«à360degrés» à de nouveaux ins-
truments. Autrement dit, à des
mesuresnon standardpour soute-
nir le financement des PME. Mais
àune condition: que la BCE reste
dans le cadrede sonmandat.

Sur le fond, l’institution de
Francfort renvoie surtout les diri-
geantseuropéensàleursresponsa-
bilités. Elle a suggéré de mettre
davantage à contribution la Ban-
que européenne d’investisse-
ment. Quitte à sembler à court de
munitions, elle insiste sur cemes-
sage répété parM.Draghimi-avril
devant le Parlement européen :
«LaBCEnepeutpas faire toutpour
tousà toutmoment.»p

MariedeVergès

LaBCE,àcourtd’idées,pourraitbaissersestaux
Lesmargesdemanœuvrede l’institut sont limitées, alorsque le loyerde l’argentestdéjà trèsbas

Lemaldontsouffre
lesVingt-Septdoit
êtrecherchédans

l’absencedeconfiance
desconsommateurs
etdesentreprises

L’Europe,enpanne,préoccupelemonde
LeVieuxContinenta tourné ledosà l’austérité sans ledire.Etn’aplusd’outilsefficacesàsaportée

Lesmarchés saluent la réélection duprésident italien
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Encore des déficits, toujours pas de croissance
DÉFICIT PUBLIC EN 2012
DES PAYS DE LA ZONE EURO, en % du PIB

CROISSANCE PRÉVUE POUR 2013
DES PAYS DE LA ZONE EURO, en %

SOURCE : EUROSTAT

Des sympathisants d’Alternative für Deutschland
(AfD), lors dumeeting fondateur du parti antieuro,
le 14avril, à Berlin. JOHANNES EISELE/AFP
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Beyrouth
Correspondance

Avant l’éclatement de la
révolte en Syrie, un petit
pont de pierre reliait Qasr,

dans la région libanaise du Her-
mel, àQoussair, en Syrie. Cepassa-
geentrelesdeuxbourgadesdistan-
tes d’un peu plus de dix kilomè-
tresaétédétruitparl’arméesyrien-
ne. Mais la guerre menace de
déborder la frontière, alors que,
depuis près de deux semaines, se
livre une bataille acharnée en
Syriepour le contrôle deQoussair.

Des roquettes lancées par les
rebelles syriens se sont une nou-
velle fois abattues, dimanche
21avril, sur plusieurs localités du
Hermel, dont Qasr. Cette région,
située dans le nord-est du Liban,
est un bastion du Hezbollah, allié
au régime syrien.

Les frappes n’ont fait que des
dégâtsmatériels.Maisunesemai-
ne plus tôt, des obus tirés par les
insurgés avaient tué deux civils
libanais dans cette même zone.
Et mardi, les écoles devaient res-
ter fermées pour le deuxième
jour consécutif dans les localités

proches de la frontière syrienne.
La rébellion accuse le Hezbol-

lah de soutenir l’armée syrienne
dans son offensive contre Qous-
sair et ses environs et a plusieurs
fois ordonné au parti chiite armé
de se retirer de Syrie. Elle avait
assuré, après les tirs meurtriers
du14avril, avoir ripostéàdesatta-
ques en provenance du Liban et
visé des positions militaires. Ce
sont pourtant des civils qui ont
été touchés, affirment les habi-
tants. « Ils veulent nous faire peur
parce que nous soutenons le Hez-
bollah», croit savoir Hassan, un
résident duHermel.

DanscetteportionduLiban, on
entendait, lundi, le bruit des com-
bats voisins aux alentours de
Qoussair. Damas veut reprendre
«àn’importequelprix»cettebour-
gadedominéedepuisprèsd’unan
par les insurgés. Des militants
antirégime ont fait état de vio-
lents bombardements, tandis que
l’armée syrienne disait resserrer
son étau après avoir pris plu-
sieurs villages périphériques.

Le Hezbollah, qui dispose de
camps d’entraînement dans les
montagnes du Hermel, continue

denier toutengagementmilitaire
aux côtés du régime de Bachar
Al-Assad ; une implication que
Georges Sabra, le chef de l’opposi-
tion par intérim, qualifie de
«déclaration de guerre contre le
peuple syrien». Mais le Parti de
Dieuadésormais érigé en «devoir

national et moral», selon l’un de
ses ténors, cheikh Nabil Qaouq,
l’aide qu’il prodigue aux combat-
tants pro-Assad des villages
syriens situés entre le Hermel et
Qoussair, habités par des chiites,
Libanais ou Syriens.

Selon un diplomate euro-
péen, le Hezbollah joue en fait
un « rôle primordial » dans la
bataille de Qoussair. Il a
« déployé un grand nombre
d’hommes en Syrie, notamment
dans cette poche, dont l’Armée
syrienne libre et le Front Al-Nosra
ont tenté de s’emparer à plu-
sieurs reprises depuis février».

LazonedeQoussaireststratégi-
que à plus d’un titre. Elle est pro-
che de la route qui relie Damas à
Homs et à la côteméditerranéen-
ne. Elle est également vitale pour
l’approvisionnement en armes
des rebelles, qui disposent déjà de
filières dans le nord et l’est du
Liban – à condition de vaincre la
quinzaine de villages chiites pro-
régime.

Qasr était, lundi 22avril, une
«zone militaire», selon Hassan
Zeaiter, un élu local. L’armée liba-
naise n’y est toutefois pas

déployée, précise-t-il. Pour Bey-
routh, les récents bombarde-
ments constituent unemenace et
un casse-tête. L’armée libanaise
n’a pas les moyens de s’interpo-
ser. Après avoir condamné, au

cours desmois passés, les frappes
de l’armée syrienne contre le
Liban, le présidentMichel Sleima-
ne a dénoncé, cette fois, les « tirs
d’obusetde roquettescontre le ter-
ritoire libanais» qui «ne contri-
buentpas à faireavancer la démo-
cratie» en Syrie.

Deuxcheikhssunnites libanais
d’obédience salafiste ont appelé
au «djihad» contre le Hezbollah
dans la région de Qoussair, repro-
chant à Beyrouth sa passivité face
auparti chiite.p

Laure Stephan

Le secrétaire d’Etat américain à la défense, ChuckHagel (au centre), son homologue israélien,Moshé Yaalon (à gauche), et l’ambassadeur des Etats-Unis en Israël, Dan Shapiro,
survolent en hélicoptère le plateau duGolan, lundi 22avril. J.WATSON/REUTERS

GeorgesSabra a été désigné pré-
sident par intérimde laCoalition
nationale syrienne, qui regroupe
la plus grande partie de l’opposi-
tion. Il succède àMoazAl-Kha-
tib, qui a démissionnédimanche
21avril, en expliquant qu’il se
sentait«impuissant» face à l’in-
capacitéde la communauté inter-
nationale àmettre fin au bain de
sangenSyrie.M.Sabra, un chré-
tien de66 ans, était jusqu’à pré-
sent le chef duConseil national

syrien, noyaudur de laCoalition.
Vétéran de l’opposition, cet
ancien instituteur communiste
apasséde longues années enpri-
son et dans la clandestinité.
Intransigeant et refusant tout
compromis avec le régime, il
s’était opposé àMoazAl-Khatib
quand ce dernier avait proposé
en janvier d’ouvrir des discus-
sions avec le régime. LaCoali-
tiondoit élire son prochain prési-
dent les 10 ou 11mai.– (AFP.)

Jérusalem
Correspondant

Sicen’estpasunfeuvertimpli-
citedonnéàIsraëlpourselan-
cerdansl’aventuredefrappes

militaires contre les sites nucléai-
res iraniens, cela y ressemble fort…
Mais, consciente de ce risque, l’ad-
ministration américaine a beau-
coup insisté pour que sa décision
defournirdesarmementssophisti-
quésàl’Etatjuifnesoitpasinterpré-
tée comme un accord tacite à une
accélération de la planification
d’uneattaquede l’Iran.

Enarrivantà Jérusalem,diman-
che21avril, le secrétaireaméricain
à la défense, ChuckHagel, a recon-
nuquececontratdevented’armes
américaines à Israël était un
« signal très clair pour l’Iran».
Israël «prendra la décision qu’il
doit prendre pour se protéger et se
défendre lui-même», a-t-il ajouté.
La tournée régionale de M.Hagel
–après Israël, il se rend en Jorda-
nie, en Arabie saoudite et dans les
Emirats arabes unis – est claire-
ment placée sous le signe des
menaces iranienneet syrienne.

Lescommandesayantreçul’im-
primatur de la Maison Blanche
concernentdescapacitésmilitaires
stratégiquesauprofitd’Israël,mais
aussi de l’Arabie saoudite et des
Emirats, trois Etats menacés à des
degrés divers par les projets ira-
niens. Leur montant total s’élève-
rait à 10milliards de dollars
(76,7milliards d’euros), dont près
de lamoitié consacrée à l’achat par
les Emiratsde vingt-cinq avionsde
chasse F-16, unmarché incluant la
formation de pilotes émiratis aux
Etats-Unis.

Alors que Riyad (qui avait déjà
bénéficiéd’un faramineuxcontrat
d’armement de plus de 29mil-
liards de dollars en 2010) pourra
notamment acquérir des missiles
sophistiqués, le typed’armes four-
nies à Israël est particulièrement
significatif, puisqu’il comprend,
selonM.Hagel,«desmissilesantira-
diation et des radars perfectionnés
pour les chasseurs, des avions de
ravitaillement en vol KC-135 et sur-
toutdesappareilsdetransportV-22
Osprey, que les Etats-Unis n’ont
fourni àaucunautrepays».

Cela faitplusieursannéesqu’Is-
raël réclamait en vain de pouvoir
acheter des KC-135 – le président
américainGeorgeW.Bushs’y était
opposéen2008–afinde renouve-
ler sa flotte vieillissante de
Boeing707 modifiés en avions

ravitailleurs. La question du ravi-
taillement en vol des chasseurs
bombardiersisraéliensF-15etF-16,
qui auraient pour éventuellemis-
sion d’aller détruire des sites ira-
niens,est l’undesprincipauxdéfis
que doit relever Israël, même si
l’optionaériennen’estpas la seule.

De même, en acceptant de
livrer des avions hybrides V-22 à
Israël – l’Osprey, à la fois avion de
transport et hélicoptère, est un
appareil adapté aux opérations
spéciales lointaines, commecelles
menées par les Etats-Unis en Irak,
enAfghanistanetenLibye–,Wash-
ingtonmanifeste sa volonté, com-
me l’a souligné Chuck Hagel, de
fournirà l’Etat juif«tout le soutien
quiluiseranécessairepourmainte-
nir sa supériorité militaire et
aérienne face à tout Etat, coalition

d’Etats ou acteursnon étatiques».
Il n’en demeure pas moins que,

comme le souligne le NewYork
Times,Washingtonn’atoujourspas
accepté de fournir à Israël les bom-
besultrapuissantesGBU-57AB,seu-

les capablesdedétruire les installa-
tions profondément enfouies de
l’usine d’enrichissement nucléaire
iraniennedeFordow,situéeprèsde
laville saintedeQom.

Cesdécisions,asoulignélesecré-
taire américain à la défense,mon-
trent que la coopération militaire
entre les Etats-Unis et Israël «est
plusfortequejamaisetqu’ellen’ira
qu’en se renforçant à l’avenir».
Washington a donné récemment
des gages dans ce sens en annon-
çant une aide de 220millions de
dollars pour financer une sixième
batterie du système antimissile
Iron Dome, qu’Israël déploie sur
son territoire en fonction de l’évo-
lution des menaces provenant de
Gaza,delarégionduGolan(fronta-
lière avec la Syrie) oude sa frontiè-
renord, faceauHezbollahlibanais.

L’Etat juif souhaite, d’autre part,
obtenir des Etats-Unis la vente de
carburant (notamment pour son
aviation) pour un montant de
2,67milliardsdedollars.M.Hagel a

souffléalternativementlechaudet
lefroidaucoursdesavisiteàJérusa-
lem, soulignant que l’option mili-
taire contre l’Iran devait être le
«recours ultime», tout en recon-
naissant que c’est à Israël de déci-
der, en tant que «nation souverai-
ne», s’il doit ou non se lancer dans
une offensive contre Téhéran. Bon
prince, le ministre de la défense
israélien, Moshé Yaalon, a indiqué
que son pays ferait preuve de
«patience»avantdes’y résoudre.

Cetengagementneveutpasdire
grand-chose, dans lamesure où les
responsables israéliens maintien-
nentàdesseinl’ambiguïtésurleurs
intentions.Lorsdelavisiteduprési-
dent BarackObama à Jérusalem, le
20mars, le premierministre israé-
lien,BenyaminNétanyahou,s’était
montré conciliant, c’est-à-dire prêt

à accepter le calendrier des Etats-
Unis, pour qui Téhéran n’aura pas
franchi de «ligne rouge»nucléaire
avantenvironunan.

Le chef d’état-major de l’armée
israélienne, le général Benny
Gantz, a cependant souligné, il y a
quelques jours, qu’Israël avait la
capacité militaire d’attaquer seul
lesinstallationsnucléairesiranien-
nes.De cepointdevue, l’adoption,
le 15mars, par la commission des
affairesétrangèresduSénataméri-
cain, d’une résolution prévoyant
un soutienmilitaire et diplomati-
que automatique des Etats-Unis,
au cas où Israël, par « légitime
défense», se sentira«obligé»d’en-
gager une action militaire contre
l’Iran, a été accueillie avec satisfac-
tion à Jérusalem.p

LaurentZecchini

UnarsenaldepointeaméricainpourIsraël
Washingtonvafournirdesavionssusceptiblesdefaciliterdesfrappescontreles installationsnucléairesiraniennes

LazonedeQoussair,
prochedelaroutequi
relieDamasàHoms,

estvitalepour
l’approvisionnement
enarmesdesrebelles

GeorgesSabra, président par intérimde laCoalition

Lescombatsautourdela localitésyriennedeQoussairmenacentdedéborderauLiban
Les insurgés syriens,qui reprochentauHezbollahdecombattreauxcôtésdurégimedeBacharAl-Assad,ontbombardédesvillages libanais

Celafaitplusieurs
annéesqu’Israël
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acheterdesavions
deravitaillement
envolKC-135
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Union européenne

Bruxellesouvrelaporte
àlaSerbieetauKosovo
LUXEMBOURG.LaCommission européennea recommandé, lundi
22avril, l’ouverturedes négociationspour l’adhésionde la Serbie à
l’Unioneuropéenne (UE) et pourunaccordd’associationentre l’UE et le
Kosovo.«La Serbie a rempli le critère prioritaire consistantà prendre des
mesures en vued’une améliorationvisible et durable de ses relations
avec le Kosovo», a constaté la Commissiondansun rapport soumis aux
ministresde l’UE chargés des affaires européennes. Les chefsd’Etat et
degouvernement européensdécideront fin juin s’il convientounonde
suivre cette recommandationmais, sauf en cas de détériorationde la
situation sur place, ils devraientdonner leur feu vert. – (AFP.)p

Pakistan

L’ex-présidentMusharrafinterrogé
surlemeurtredeBenazirBhutto
ISLAMABAD. L’ex-présidentpakistanaisPervezMusharraf, assigné à
résidence, a comparumardi 23avril pour la première fois devant un tri-
bunal pour son rôle présumédans lemeurtrede l’ex-premièreministre
Benazir Bhutto, fin 2007. Rentré auPakistan finmars après quatre ans
d’exil, il est arrivé au tribunal sous escortepolicière à Rawalpindi, ville
jumellede la capitale Islamabadet siège de l’arméequ’il a jadis dirigée.
Le général à la retraite est resté aupouvoir de son coupd’Etat en 1999
jusqu’à sa démission en 2008. – (AFP.)p

Koweït Un chef de l’opposition échappe à la prison
KOWEIT. La courd’appel duKoweït a décidé, lundi 22avril, de surseoir à
l’applicationd’unepeinedeprisonde cinqans prononcée contreun
ténorde l’opposition,MusallamAl-Barrak, pour diffamationenvers
l’émir. Il a été laissé en liberté après le paiementd’une cautionde
5000dinars (13500euros). Plusieursmilitants et ex-députés ont été
récemment condamnésàdes peinesdeprisonpour offense à l’encon-
tre de l’émir. – (AFP.)

JaponTokyo craint une invasion chinoise aux Senkaku
TOKYO.Une flottille chinoise est entrée,mardi 23avril, dans les eaux
territorialesdes îles Senkakuadministréespar le Japondont le premier
ministre, ShinzoAbe, a prévenuqu’il repousserait toute tentativede
débarquement.Huitnavires de surveillancemaritimechinois ontpéné-
tré dans la zonedes 12milles (environ22km) entourant ces îlots demer
deChine orientale, revendiquéspar Pékin sous le nomdeDiaoyu. Ce
brusque regainde tensionsest intervenuaumomentoùprèsde 170par-
lementaires japonais visitaient le sanctuaireYasukunideTokyo, symbo-
le pour Pékin dumilitarismenippon. – (AFP.)

Lemur d’enceinte détruit de l’ambassade de France en Libye, après l’attaque à la voiture piégée
dont le bâtiment a été la cible,mardi 23avril aumatin. ISMAIL ZITOUNY/REUTERS

Bangkok
Correspondant régional

L’annonce marque une étape
de plus dans le retour de la
Birmanie sur la scène inter-

nationale.Lundi22avril, lesminis-
tres des affaires étrangères de
l’Union européenne réunis au
Luxembourg ont décidé de lever
les sanctions économiques autre-
fois imposées à une juntemilitai-
re qui n’existe plus aujourd’hui.

Formalisées en 1996, cesmesu-
res ont été renforcées en 2007.
Ellesvisaient5000Birmans,décla-
rés persona non grataen Europe,
ainsi que plus de 800 entreprises.
Il s’agit, selon les ministres,
d’«ouvrirunnouveauchapitredes
relationsentre l’Unioneuropéenne
et laBirmanie/Myanmar [lesdeux
noms du pays, le premier utilisé

par les étrangers et l’opposition,
l’autre par le gouvernement], en
réponse aux changements qui ont
eulieuetdansl’attenteque [cepro-
cessusd’ouverturedémocratique]
continuera».

Les sanctions avaient déjà été
suspendues il y a un an. Désor-
mais, seul l’embargo sur les armes
resteenvigueurdansunpaysoùla
guerre se poursuit pourtant,
notamment avec le groupe des
séparatistes de l’ethnie kachin
chrétienne, au nord du pays. Les
ministres précisent ainsi qu’«un
certain nombre de défis restent à
relever » concernant la fin du
conflitaveclesguérillasethniques.

L’annonce de la levée des sanc-
tions européennes a été faite au
moment où l’ONG de défense des
droits de l’hommeHumanRights
Watch (HRW), basée à New York,
rendait public un rapport des
pluscritiquesà l’encontredugou-
vernement birman.

Revenant sur les violentes
émeutes interconfessionnelles
qui ont opposé à deux reprises en
2012 la minorité musulmane des
Rohingyas et des bouddhistes
extrémistes,HRWaccuse lesauto-
rités birmanesde «nettoyage eth-
nique» et de «crimes contre l’hu-
manité».Depuiscesviolencesqui
sesontproduitesdans l’Etatde l’A-
rakan, au sud-ouest du pays, plus
de 120000personnes ont été
déplacées. Environ 180réfugiés,
dans les deux camps, ont été tués
durant ces explosions de haine
interethniques,en juinetoctobre-
novembre.

«Toutes les forces de sécurité
opérant dans l’Etat de l’Arakan – y
compris la police locale, la force
anti-émeutes lon thein, la police
frontalière birmane appelée nasa-
ka, l’arméeet lamarine–ontadop-
té une attitude consistant soit à
s’abstenird’empêcherlesatrocités,
soit à y participer directement.»

Haines interreligieuses
Le rapport de HRW cite un

exempleprécis, celui d’unmassa-
cre qui a eu lieu le 23octobre, et
durant lequel aumoins 70Rohin-
gyasont été tuésdans levillagede
Yan Thei, situé dans la commune
deMraukU.

« Bien que l’attaque ait été
annoncée à l’avance, continue le
rapport, seul un petit nombre de
policiers anti-émeutes, de poli-
ciers locaux et de soldats étaient
de service pour assurer la sécurité.
Ils ont en fait favorisé le massacre
en confisquant aux Rohingyas les
bâtons et autres armes rudimen-
taires dont ils s’étaient munis
pour se défendre.»

La responsabilité personnelle
duprésidentTheinSein, le chefde
l'Etat qui se pare désormais de la
réputationdugrandréformateur,
est compliquéeàétablir. Il semble
avéré que les 800000Rohingyas
dupays,dont laplupartnebénéfi-
cientmême pas de la citoyenneté
birmane, sont depuis longtemps
la cible des autorités. A plusieurs
reprises, ils ont dû fuir au Bangla-
desh voisin.

Maisleprocessusdedémocrati-
sationaaussi ouvert la voie à l’ex-

pressiondes haines interreligieu-
ses et laisse les ressentiments des
populations locales s’exprimer,
souvent avec la complicité des
autorités locales.

Il est plus malaisé d’impliquer
directement la hiérarchie suprê-
med’ungouvernementqui a tout
à perdre dans la poursuite de ces
tensions dans un pays où toutes
les grandes croyances sont repré-
sentées et qui compte 135ethnies
répertoriées.

Leprésidentbirmanavait réagi
avec fermeté, le 29mars, alors
qu’une nouvelle vague de
pogroms anti-musulmans venait
de se produire à Meiktila, dans le
centre du pays. Dans un discours
à la télévision, Thein Sein avait
tancé les «politiciens opportunis-
tes » et les « extrémistes reli-
gieux», prévenantque leur«cam-
pagne de haine» ne sera pas tolé-
rée. Unmessage clair à l’encontre
d’unpartipolitiquearakanaissou-
tenu par certainsmoines du cler-
gé bouddhiste.

La déclaration avait été quali-
fiée de «courageuse»par certains
au regard du poids représenté en
Birmanie par la « Sangha» – la
communautébouddhiste.

Mais commeon l’a vu àpropos
de la poursuite de la guerre avec
les Kachin, le président Thein
Sein ne sait pas toujours se faire
obéir des militaires. Après avoir
ordonné à son armée de cesser le
feu avec les combattants sépara-
tistes en 2012, la guerre conti-
nue.p

BrunoPhilip

L’ambassadedeFranceàTripo-
li, en Libye, a été la cible d’un
attentat à la bombe, mardi

23avril, qui a fait deux blessés et
des dégâts très importants.

L’explosion, provenant selon
toute vraisemblance d’une ou
deux voitures piégées, est surve-
nue en début de matinée, vers
7heures, alors que le personnelde
l’ambassade n’avait pas encore
pris son service. Comme l’assaut
contre le consulatdes Etats-Unisà
Benghazi, au mois de septembre,
qui avait été fatal à l’ambassadeur
américain Christopher Stevens,
cetteattaquemeten lumière l’ins-
tabilité sécuritaire qui persiste en
Libye, un an et demi après lamort
deMouammarKadhafi.

Les deux victimes, dont l’une
est grièvement blessée, sont des
gendarmes français, affectés à la
surveillancedubâtiment, une vil-
la de deux étages, située dans un
quartier aisé de Tripoli, Hay
al-Andalous, à la sortie ouest de la
ville. Les premières images, diffu-
séessurTwitterparunLibyenpré-
sent sur place, montraient une
façadeéventrée,unecour jonchée
de gravats et des carcasses de voi-
tures calcinées. Tout laisse à pen-
ser que la représentation françai-
se a été très endommagée, en
dépit dumur d’enceinte, relative-
ment épais, qui la protégeait.

Dans un communiqué, le chef
de la diplomatie française, Lau-
rentFabius,quidoitserendreàTri-
polimardi, a condamné cet atten-
tat «avec la plus grande fermeté»,
ajoutant qu’«en liaison avec les
autorités libyennes, les services de
l’Etatmettront tout enœuvrepour
que la lumière soit faite sur les cir-
constances de cet acte odieux et
que ses auteurs soient rapidement
identifiés».Unpeuplustard,Fran-
çoisHollande,qui a condamnécet
acte avec « la plus grande ferme-
té», a déclaré que la France atten-
dait «des autorités libyennes que
toute la lumière soit faite sur cet
acte inacceptable, pour que les

auteurs soient identifiés et tra-
duits devant la justice.»

Laveille de l’explosion, selon le
site internet libyen LibyaHerald,
une réception avait été organisée
à l’ambassade en l’honneur des
députés français Jacques Myard
(UMP)et JeanGlavany(PS),depas-
sageàTripoli,dans lecadrede leur
fonctionauseinde lamissionpar-
lementaire d’information sur les
révolutions arabes. Dans un pays
que la France, engagée sous
pavillon de l’OTAN, a contribué à
libérer de la férule de Kadhafi, les
diplomates français avaient ten-
dance à se sentir en sécurité, du
moinsàTripoli.A la suitede l’atta-
queduconsulataméricaindeBen-
ghazi, attribué des milices djiha-
distes, très présentes en Cyrénaï-

que, les employés de l’ambassade
postés dans cette ville avaient été
ramenés vers la capitale.

Conscient des difficultés que
rencontre le premier ministre Ali

Zeïdan pour asseoir l’autorité du
nouvel Etat libyen face aux
anciens révolutionnaires, qui
rechignent souvent à déposer les
armes,Parisa commencéàmettre

en place avec Tripoli un program-
med’aidedans le domaine sécuri-
taire. L’Union européenne, de son
côté, a lancé unprojet de coopéra-
tion,destinéà aiderTripoli à gérer
ses frontières, théâtre d’un inten-
se trafic d’armes.

A cela s’ajoute un contexte
régional très tendu,marquépar le
conflit auMali où l’armée françai-
se est intervenue à la demande
desautoritésdeBamako.Lesgrou-
pes armés djihadistes – leMouve-
ment pour l’unicité et le jihad en
Afrique de l’Ouest (Mujao) et
Al-Qaida au Maghreb islamique
(Aqmi) – visés par l’intervention
française dans le nord du Mali,
avaientmenacé en représailles de
s’attaquer aux intérêts français.p

BenjaminBarthe

Unprix pour les efforts
depaix du président birman

Montréal (Canada)
Correspondance

Lapolice canadienne a arrêté,
lundi 22avril, deux suspects
« liés à Al-Qaida» aussitôt

accusés de complot dans le but de
commettre un attentat terroriste.
Raed Jaser, qui vivait à Toronto, et
Chiheb Esseghaier, de Montréal,
avaient l’intention de faire
dérailler un train de passagers de
la compagnie canadienne Via Rail
au départ de Toronto, a indiqué la
gendarmerie royale du Canada
(GRC) lors d’une conférence de
presse, à laquelle participaient les
services canadiens du renseigne-
ment et le FBI américain.

Onnesaitpasencoresi l’attentat
visait un train enpartancepour les
Etats-Unisouunedestinationcana-
dienne,niquandlesdeuxhommes
voulaient le perpétrer. Ils auraient
reçu le soutien d’Al-Qaida par l’in-
termédiairedes«conseilsetdes ins-
tructions»d’unebranchede l’orga-
nisation terroriste qui serait
implantée en Iran, a précisé James
Malizia, responsable des opéra-
tions de la GRC. L’Iran, pays chiite,
n’estpasuneterred’électiondel’or-
ganisation extrémiste sunnite et a
déclinétouteresponsabilitédansle
complot. La police a affirmé que si
les deuxhommes avaientmis leur
planàexécution,«plusieursperson-
nes auraient été tuées ou griève-
mentblessées».

Le coup de filet est le résultat
d’une surveillance de près d’un an
par les autorités canadiennes dans
le cadre d’une opération baptisée
«Smooth». Si l’on sait peu de cho-
ses de Raed Jaser, 36ans, dénoncé
par un imam de Toronto, le par-
cours de Chiheb Esseghaier est
mieux connu. Ce jeune Tunisien
de 30ans serait arrivé au Canada
en 2008 pour poursuivre des étu-
des supérieures au Québec. Il ter-
minait un doctorat en sciences de
l’énergieàMontréal. Lesdeux sus-

pects auraient été dénoncés par
un membre de la communauté
musulmanecanadienne.L’ambas-
sadeur américain à Ottawa, David
Jacobson, a réagi en félicitant la
gendarmerie pour des arresta-
tions. «Nous devons tous demeu-
rer vigilants, a-t-il prévenu, pour
affronter les menaces et assurer la
sécurité enAmériqueduNord.»

Coopération antiterroriste
LeCanadan’estplusà l’abrid’ac-

tes terroristes, a estiméde son côté
leministre de la sécurité publique,
Vic Toews. «La réussite de l’opéra-
tion “Smooth” est due au fait que le
Canada travaille de très près avec
ses partenaires étrangers afin de
combattre le terrorisme», a-t-il fait
valoir,affirmantque«leCanadane
toléreraaucuneactivitéterroristeet
neservirapasderefugeauxterroris-
tes, ni à ceux qui soutiennent des
activités terroristes». A Ottawa, le
gouvernement canadien pousse
justement cette semaine à l’adop-
tionrapided’unprojetde loivisant
à renforcer la lutteantiterroriste.

Si le Canada a longtemps été
considéré comme un havre de
paix, au moins deux complots y
ont été déjoués. En 2006, le «grou-
pe des 18» avait planifié, en prépa-
rant des bombes à base d’engrais,
de faire exploser la célèbre tourCN
à Toronto et une base militaire en
Ontario. Onze des suspects ont été
condamnés à des peines allant de
deux ans à la prison à vie. En 2010,
trois hommes ont été arrêtés à
Ottawa,danslecadredel’opération
antiterroriste «Samossa», en pos-
session de matériel servant à la
fabricationd’enginsexplosifs. Plus
récemment, des Canadiens, radi-
caux islamistes, ont été identifiés
comme ayant été parties prenan-
tes à plusieurs attentats, notam-
mentenBulgarie et enAlgérie, lors
de laprised’otagesà InAmenas, au
moisde janvier.p

AnnePélouas

Dansunpaysquela
Franceacontribuéà
libérerdeKadhafi, les
diplomatesfrançaisse
sentaientensécurité,
dumoinsàTripoli

Le président birman, Thein Sein
a reçu, lundi 22avril, à NewYork,
un prix décerné par l’organisa-
tion International Crisis Group,
spécialisée dans l’analyse des
conflits, pour ses efforts liés à la
«poursuite de la paix» dans son
pays. Le chef de l’Etat birman a
été récompensé pour son
«action décisive ayant permis
l’amélioration du Myanmar avec
son opposition politique et libéra-
liser les lois répressives du pas-
sé. Il a [aussi] permis des avan-
cées significatives dans la fin
des conflits [armés] internes».

L’UElèvesessanctionséconomiquescontrelaBirmanie
HumanRightsWatchaccuseRangounde«nettoyageethnique»etde«crimescontre l’humanité»

Lapolicecanadienne
déjoueunprojetd’attentat
contreuntraindepassagers
Lesdeuxsuspects,dénoncésparunCanadien
musulman, étaienten lienavecAl-Qaida

L’ambassadedeFranceàTripoli
viséeparuneattaqueàlavoiturepiégée
Deuxgendarmes français chargésdeprotéger lachancellerieontétéblessés
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La révélation pourrait alour-
dir encore l’atmosphère de
défiance qui s’installe en

France entre la société civile et les
pouvoirs publics : des dizaines de
produits phytosanitaires agrico-
les ou domestiques (insecticides,
herbicides, fongicides, etc.) sont
autorisées depuis plusieurs
années, sans tenir compte des
alertes de l’Agence nationale de
sécurité sanitaire de l’alimenta-
tion,de l’environnementetdutra-
vail (Anses).

Des courriers, adressés par la
direction générale de l’agence au
ministère de l’agriculture, obte-
nuspar l’associationGénérations
futures et rendus publics mardi
23avril, témoignent de profonds
dysfonctionnements dans le sys-
tème d’attribution ou de recon-
duction des autorisations de
mise sur lemarchédespesticides.
Ces dernières sont délivrées par
la direction générale de l’alimen-
tation(DGAL),placéesous la tutel-
le du ministère de l’agriculture.
Ces anomalies justifient, selon
l’association, des recours en jus-
tice et notamment, un dépôt de
plainte pour «mise en danger de
la vie d’autrui».

De quoi s’agit-il ? Dans un cour-

rierdatédu27août2012,MarcMor-
tureux,ledirecteurgénéraldel’An-
ses, rappelleàPatrickDehaumont,
directeur général de l’alimenta-
tion,avoirdéjà«attiré l’attention»
de ses services, en octobre2009,
sur « les problèmes posés» par le
fait que les avis de l’Anses relatifs
auxpesticidesouauxproduitsfer-
tilisants «n’étaient pas tous suivis

d’une décision par le ministère
chargé de l’agriculture dans les
délais prévus par la réglementa-
tion». Le courrier divulgué par
Générations futures pointe égale-
ment « le maintien sur le marché
de produits pour lesquels [l’Anses]
avait émis un avis défavorable ou
un avis favorable avec restric-
tions»,précisantque«desdifféren-
ces sont régulièrement repérées
entre les avis de l’agence et les déci-
sions»de laDGAL.

Pour preuve, le directeur géné-
ral de l’Anses joint à son courrier
troislistes«quin’ontpas lapréten-
tion d’être exhaustives», mais qui
rassemblent tout de même quel-
que 200 produits pour lesquels
«des différences et anomalies ont
été repérées dans ce cadre».

A la date de l’examen, par les
services de l’Anses, de la base de
données des produits phytosani-
taires autorisés – soit le 16août
2012–,plusieursdizainesdepesti-
cidesétaientautoriséesenFrance,
en contravention avec les avis de
l’agence nationale. «De très nom-
breux pesticides restent autorisés
alors qu’ils devraient, selon l’An-
ses, être interdits car non confor-
mesauxexigencesde la législation
en vigueur», s’insurge Généra-
tions futures.

D’un strict point de vue régle-
mentaire, la DGAL n’est pas tenue
de se conformer aux avis de l’An-
ses. Le grandnombred’écarts rele-
vés est cependant suffisamment
anormalpouravoirsuscité la réac-
tionde l’agence sanitaire.

La plupart des risques ignorés
par laDGAL concernent l’environ-
nement,mais une demi-douzaine
de produits épinglés présentent,
selon les évaluations même de

l’Anses, des risques sanitaires
pour l’utilisateur, qu’il soit jardi-
nieramateurouemployéagricole.

La situation a évolué depuis
août2012, fait-onvaloir à laDGAL,
et certainsproduitsontétémisen
conformité avec les avis de l’An-
ses. Combien? La DGAL ne peut,
dans l’immédiat, le préciser. Elle
ajoute que certaines anomalies
peuvent être expliquées par des
défauts de mise à jour de la base

dedonnéesduministère,ouenco-
repardesagendasfrançaiseteuro-
péens décalés. «Avant de tenir
compted’un avis de l’Anses, il faut
parfois attendre certaines rééva-
luations en cours au niveau euro-
péen», plaide-t-onà laDGAL.C’est
eneffetà l’écheloncommunautai-
re que les molécules actives sont
évaluées, les mélanges commer-
ciauxétantensuiteévaluésouréé-
valués, puis autorisés (ou inter-

dits) par chaque Etatmembre.
Ces explications ne permettent

cependant pas d’expliquer l’en-
semble des dysfonctionnements
mis au jour. Générations futures a
annoncé son intention de former
un recours pour «carence fautive
de l’Etat» et de saisir une juridic-
tion administrative pour obtenir
le retrait des autorisations déli-
vrées auxpesticides concernés.p

Stéphane Foucart

Stockholm
Correspondance

Lelongdelacôtenorvégienne,
les îles Lofoten forment un
magnifique archipel aux

eauxpréservées.Ellessontaujour-
d’hui menacées par les projets de
l’industrie pétrolière. Dimanche
21avril,unpasdeplusaétéfranchi
vers des forages, lors du congrès
duParti travaillistenorvégien.

Après des luttes internes mou-
vementées,lepremierpartideNor-
vège, qui dirige depuis 2005 l’ac-
tuelgouvernementdecoalitionde
centregauche, a donné son accord
pour qu’une étude d’impact soit
réaliséesurl’exploitationpétroliè-
reautourdes îlesLofoten,Vestera-
lenetSenja.Uneconséquencelogi-
que, selon le parti, des différentes
étudesdéjàréaliséesparleDirecto-
rat du pétrole. Le congrès a toute-
fois décidé qu’une décision sur
l’ouverture de la zone à l’exploita-
tion ne serait prise, au plus tôt,
qu’en2015.

EnNorvège, les travaillistessont
leparti pro-pétroledepuis le début
de l’aventurepétrolière,qui a com-
mencéavec ladécouverte, en 1969,
du gisement d’Ekofisk en mer du
Nord.Ilsyvoientunefaçondecréer
des emplois en même temps que
de fixer les populations dans des
régionsexcentréesetdéfavorisées.

Les défenseurs de l’environne-
mentsoulignentlarichessehalieu-

tique de cette zone. Non loin des
îlesLofoten, leplateaucontinental
s’arrête brusquement pour s’en-
foncerdansdesprofondeursabys-
sales. C’est cette bande relative-
ment étroite que plusieurs espè-
ces de poissons choisissent, au gré
des saisons, pour se nourrir, se
reproduireou grandir. C’est là que
se trouve notamment la zone de
reproductionduplusgrosstockde
moruesde la planète.

Les pétroliers, eux, souhaitent
sefaireuneidéeprécisedel’impor-
tancedesgisements, eneffectuant
des forages. L’enjeu est majeur.
Même si le gouvernement norvé-
gien a ouvert la mer de Barents,
encore plus au nord, à l’explora-
tion – d’importants gisements y
ont été découverts ces dernières

années –, les conditions de travail
dansceseauxarctiquessontextrê-
mes, dangereuses et encore plus
coûteuses qu’ailleurs. Les gise-
ments espérés des Lofoten repré-
sentent une alternative plus abor-
dable pour des compagnies qui
ont besoin d’argent et voient les
réserves de lamer duNord arriver
aumaximumde leur rendement.

Combat emblématique
Au sein de l’opposition de droi-

te,plusieurspartissontsceptiques.
Responsabledeslibéraux,OlaElves-
tuenvoitenJensStoltenberg,lepre-
mierministre travailliste,«unchef
de gouvernement sans crédibilité
environnementale,quandildéclare
si clairement donner la priorité à
l’activité pétrolière dans une zone
où se reproduisent quatre des plus
gros stocksdepoissonsaumonde».

Au sein même du gouverne-
ment, la question est hautement
sensible. Le Parti socialiste de gau-
che (SV) est clairement opposé à
cette exploitation et l’autre parti
de la coalition, le Parti centriste,
s’est également prononcé contre
cette étuded’impact.

La question divise le pays et le
combat des Lofoten est devenu
emblématiqued’unenationrichis-
sime, écartelée entre la réalité
d’une pétromonarchie et l’image
qu’elle cherche à donner d’un Etat
modèle et responsable.p

OlivierTruc

EnNorvège,lescompagniespétrolières
veulentmettrelecapsurlesîlesLofoten
Uneétudede l’impactde foragesvaêtre lancéedansunezone
dont la richessehalieutiqueétait restée jusqu’icipréservée

Unedemi-douzainede
produitsprésentent
desrisquessanitaires
pourl’utilisateur,qu’il
soit jardinieramateur
ouemployéagricole

Desdizainesdepesticides
sontautorisésenFrance
contrelesavisd’experts
Desalertesrépétéesde l’Agencedesécuritésanitaire
n’ontpasétéentenduespar leministèrede l’agriculture

L’Etatindemniserauncéréaliercancéreux
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CÉRÉALIERenMeurthe-et-Mosel-
le et atteint depuis prèsd’une
décennied’un syndromemyélo-
prolifératif – un cancer du sang–,
DominiqueMarchal a obtenu
gainde cause. Le 21mars, la cour
d’appel deNancy a confirméune
décisiondu tribunalde grande ins-
tanced’Epinal, qui avait condam-
né l’Etat à réparer le préjudice
subipar l’agriculteur.

Ce dernier amanipulé, pen-
dant aumoins deux décennies,
plusieurs produits phytosanitai-
res commercialisés par Syngen-
ta, Bayer ou encore BASF, tous
contenant du benzène ou du
toluène – dont le lien avec cer-
tains cancers du sang est bien
documenté –, sans que leur éti-

quetage en fassemention.
«Les étiquetages litigieuxn’indi-

quentpas la compositiondupro-
duit, ainsi que la présenced’une
substancehautementdangereuse
pour l’homme, comme le benzène,
ni les précautionsd’utilisation»,
ontnoté lesmagistratsde la
deuxièmechambre civile de la
courd’appel deNancy.

Pasplus «qu’ils ne comportent
[de]mise engardeau regarddes
risquesparticuliers pour l’hom-
me»présentéspar ce produit. Et
ce, précise l’arrêt, «alors que la lis-
te desmaladiesprofessionnelles
agricoles telles que révisée par le
décret de 1988mentionne le syn-
dromemyéloprolifératif au titre
des hémopathiesprovoquées par

l’emploi de benzène et tous les pro-
duits en renfermant».

«C’est une décision importan-
te, dit François Lafforgue, l’avocat
duplaignant.C’est la première
fois qu’unagriculteur est indemni-
sé pour une intoxication chroni-
que aux pesticides.» En
février2012, la victoire en premiè-
re instance, trèsmédiatisée, de
Paul François, un agriculteur cha-
rentais, contreMonsanto, concer-
nait un empoisonnementaigu
parunherbicide, le Lasso.

Dans le cas deM.Marchal, des
poursuites contre les fabricants
n’ont pas été engagées,mais l’Etat
peut désormais se retourner
contre eux.p

S.Fo.
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La France devient le 14e pays au monde à ouvrir le mariage aux couples homosexuels

PAYS AUTORISANT
L’ADOPTION POUR
LES COUPLES
HOMOSEXUELS

Dans tout le pays

Dans certains Etats du pays
seulement

Allemagne

Belgique

Danemark

Espagne

France

Islande

Norvège

Pays-Bas

Royaume-Uni

Suède

Argentine

Afrique du Sud

Israël

Canada

Etats-Unis

Mexique

Brésil

Australie

Analyse

C’est fait. Après sept mois de
débats intenses, la France
devait devenir, avec le vote

solennel du mardi 23avril, à l’As-
semblée nationale, le 14e pays au
monde à autoriser deux person-
nes demême sexe à semarier.

Letextesur lemariageet l’adop-
tion pour tous n’entrera pas en
vigueur immédiatement. Le
Conseil constitutionnel devra se
prononcer sur sa conformité, puis
la loi être promulguée. La journée
est néanmoins historique, dans la
lignéedu4août1982,quivit lasup-
pression du délit d’homosexuali-
té avec un mineur de plus de
15ans, sur proposition du minis-
tre de la justice, Robert Badinter.
La représentation nationale avait
ce jour-là abrogé l’«ultime survi-
vance, dans notre droit, de la très
anciennemisehors laloide l’homo-
sexualité, qui a disparu après la
Révolution », rappelait alors
M.Badinter.

La loi sur le mariage et l’adop-
tion marque une nouvelle étape
danslabanalisationd’uneorienta-
tion sexuelle, autrefois jugée
contre-nature, aujourd’hui recon-
nue «autre mais normale», selon
l’expression de l’anthropologue
MauriceGodelier.Elleesttoujours
réprimée dans 80pays, dont 7 la
punissent demort. Lamesure res-
tera certainement comme l’une
des plus marquantes du bilan de
FrançoisHollande.

En inscrivant la promesse
numéro31 dans ses 60engage-
mentsdecampagne,lefuturprési-
dentde laRépubliquesedoutait-il
que le sujet ferait couler tantd’en-
creet jetteraitdescentainesdemil-
liers de personnes dans la rue? Ce
n’est pas certain. Car, sondage
après sondage, les Français mani-
festent une familiarité de plus en
plusgrandeavec l’homosexualité.
Selon une enquête IFOP publiée
dans Le Monde le 8novembre
2012, 87% des Français pensent
qu’il s’agit «d’une manière com-
me une autre de vivre sa sexuali-
té», contre 54% en 1986. Le sou-
tien au mariage s’est stabilisé
autour de 65% d’opinions favora-
bles.

Ce que la nouvelle majorité
n’avait sans doute pas anticipé,
c’est le trouble provoqué par la
reconnaissancedel’homoparenta-
lité induite par l’ouverture de
l’adoption.Etencoremoinslatem-
pête déclenchée par la volonté du
groupe socialiste de l’Assemblée
nationale d’introduire l’ouvertu-
re de la procréation médicale-
ment assistée (PMA) aux couples
de lesbiennes dans la loi, comme
François Hollande l’avait promis
pendant la campagne. Que deux
adultes de même sexe convolent
devant le maire ne choque plus
grand monde. Que des enfants
aient deux pères et deux mères,
c’est difficilement concevable

pour une plus grande partie de la
population.

L’intensité de l’affrontement a
parfoispusemblerdémesuréerap-
portée au nombre de personnes
concernées: il y a 100000couples
demêmesexeenFrance,soit0,6%
du total des couples, et entre
24000et 40000 enfants élevés
dans des familles homoparenta-
les.C’estquel’enjeulesdépasselar-
gement. Contrairementà ce qu’af-
firment les slogans de La Manif
pour tous, ce n’est pas la question
de la reconnaissanced’un «droit à
l’enfant» pour les homosexuels

qui est en jeu. Les homosexuels
s’organisent pour avoir des
enfants, la loi ne fait qu’entériner
cette réalité. Ce sont deux visions
de la famille qui s’affrontent,
autour d’un enjeu qui concernera
de plus en plus tous les couples,
hétérosexuels comme homo-
sexuels : la technicisation de la
conception. Le débat fait ressurgir
des questions qui se sont déjà
posées aumoment des premières
procréationsmédicalement assis-
tées, il y a trente ans.

Les mêmes camps continuent
de s’opposer. D’un côté, ceux qui

souhaitentquelesfamillesrestent
les plus conformes possibles, au
moins en apparence, au modèle
biologique, «naturel» – un père,
une mère, des enfants –, qui est
aussi celui promu par la religion.
De l’autre, ceux qui estiment que
l’espècehumainepeututiliserson
savoir-faire technique (procréa-
tion médicalement assistée mais
aussi contraception) pour se libé-
rerdescontraintesdesonanimali-
té et inventer denouvelles formes
defamille,quipeuventêtredécon-
nectéesde la biologie.

Unmodèledefamillerend-il les
enfants plus heureux oumalheu-
reuxque l’autre? Il ne s’agit pas ici
de refaire le débat qui agite depuis
des mois psychanalystes, sociolo-
gues, militants, politiques – ainsi
que chaque Français, car le sujet
touche à la fois à l’intime et à la
vision que chacun se fait de la
société. Constatons seulement
que le gouvernement n’a pas osé
trancher ce débat.

Il lui était impossible de légali-
seruniquement lemariage,qui en
Franceouvreautomatiquementle
droit à l’adoption. Les homo-
sexuels l’auraientenoutrecontes-
té. Car c’est bien à la reconnaissan-
ce officielle de liens de filiation
qu’ils aspirent, sans doute davan-
tage qu’à l’institution dumariage

elle-même – même si le symbole
de l’égalité est important. Ce qui
explique l’apparent paradoxe de
voir une institution en perte de
vitesse au centre de telles empoi-
gnades.Mais les adoptionspléniè-
res par des couples homosexuels
seront très peu nombreuses. La

véritable avancée du texte pour
les couples homosexuels sera la
possibilité, après leur mariage,
d’adopter l’enfant de leur
conjoint. Disposition qui permet-
tra essentiellement de régulariser
la situation d’enfants conçus par
procréation médicalement assis-
tée…enBelgiqueouenEspagne.La
France se dote donc d’un système
en trompe-l’œil si elle en reste là.

C’est peu dire que le sujet de la
PMA va continuer à embarrasser
le gouvernement. Les hésitations
etcontradictionsinternesà lagau-
che sur le sujet ont installé une

confusion qui perdure. Le gouver-
nement n’a trouvé pour l’instant
qu’unartificepoursortirdecepiè-
ge:s’enremettreà l’avis(consulta-
tif) duComitéconsultatifnational
d’éthique, après des états
généraux…qui ne sont pas encore
programmés. La future loi sur la
famille est remise à des jours
meilleurs.Mais le groupe socialis-
te reviendraà coupsûr à la charge.
Et lesantimariagegayontd’oreset
déjà promis qu’ils se mobilise-
raientsiellevientàvoirlejour.Pro-
messe d’un nouveau round après
desmois d’affrontements?

Ce débat a-t-il déjà trop duré?
On a pu le penser, quand, ces der-
nières semaines, l’homophobie
estrevenueenforce.Desviolences
physiques ont eu lieu, donnant le
sentiment d’un terrible retour en
arrière. Difficile pourtant de faire
ce reproche au gouvernement. S’il
avait encore accéléré le tempo,
l’opposition aurait à juste titre
dénoncé un passage en force. Les
opposants sauront-ils mainte-
nant accepter le vote du Parle-
ment?Leshomosexuelscommen-
cent à redouter que les premiers
mariages, qui pourraient avoir
lieu entre la mi-juin et la
mi-juillet, ne soient pas aussi fes-
tifs queprévu.p

GaëlleDupont

Lavéritableavancée
dutextepourles

coupleshomosexuels
seralapossibilité,
aprèsleurmariage,
d’adopter l’enfant
deleurconjoint

Partisanset opposants à la loi
sur lemariagepour tousseprépa-
raient àdenouveaux rassemble-
mentsmardi soir 23avril, jour du
votesolennel de la loi à l’Assem-
bléenationale. AParis, les «pro»
ontappelé àunemobilisation à
partir de 17heuresprès de l’As-
sembléeet àun rassemblement
dans le quartier duMarais, place
Baudoyer (4e) à 18heures. Les
«antis», eux, devaient se retrou-
ver àSèvres-Babylone (7e) à par-
tir de 19heurespour undéfilé jus-
qu’à l’Assemblée.
AToulouse, lespro-mariageorga-
nisaientun rassemblement à

19h30placeduCapitole et les
opposantsprévoyaient unemar-
cheàpartir de 18h30entre la pla-
ceduCapitole et la préfecture.
Dans leSud-Est, des«rassemble-
ments festifs» étaient prévus
prèsdesmairiesd’Aix-en-Proven-
ceetdeMarseille vers 19heures.
Lespro-mariagedevaient aussi
se réunir placede laComédie, à
Montpellier, endébut de soirée
tandisqu’àLyon, deuxmanifesta-
tionsétaient annoncées. Les
«pro»prévoyaient de fêter place
Bellecouret les«anti» envisa-
gaientun rassemblement sponta-
néde«veilleurs».

M.Bartolone reçoit une
lettre remplie de poudre

Votehistoriquedelaloisurlemariagepourtous
L’Assembléedevaitadopter le textemardi23avril.Durantseptmois,deuxvisionsde la famillesesontaffrontées

«J’aicoupélespontsavecplusieursamisd’enfance»

Nouveaux rassemblements «pro» et «anti»

Le président de l’Assemblée
nationale, ClaudeBartolone, a
reçu, lundi 22avril, une lettre
contenant de la poudre demuni-
tions et lemettant «en demeure
de surseoir au vote définitif de la
loi sur le mariage pour tous».
L’enveloppe, signée«I.F.O. (Inte-
raction des forces de l’ordre)
Comité de défense Bras Armé
4eB», explique :«Le mariage
pour tous équivaut à la suppres-
sion totale du mariage. Au cas où
vous passeriez outre cet ultima-
tum, votre famille politique aura
à en souffrir physiquement»,
ajoutant«Vous avez voulu la
guerre, vous l’avez.»
Le courrier va faire l’objet d’une
expertise dans le cadre de l’en-
quête préliminaire du parquet
antiterroriste ouverte à la fin
mars sur cette organisation.

I l n’y apasqu’auParlement
que les esprits se sontéchauf-
fés cesdernières semaines. Le

débat sur lemariagepour tousa
égalementenflammélesdiscus-
sionsen familleouentreamis.

MarieTournier,qui a répondu
àunappelà témoignages sur
LeMonde.fr, raconteavoir«coupé
lespontsavecplusieursamisd’en-
fance». Ses relationsavec sa
famille sontdevenues«très froi-
des». Aprèsavoir grandidans«un
milieucatholique traditionnelde
droite»,elle sedéfinit aujourd’hui
comme«socialiste».«Le fait que
desmembresdemafamilleaient
participéauxmanifs contre le
mariagepour tousm’aattristé et
révolté,écrit-elle.Beaucoupsont
sortisdans la ruepour sanctionner
legouvernement, sanspenseraux

familleshomosexuelles.»
Lesujet est devenu«extrême-

ment sensibledansnosvies à
tous»,abondeClaireDufour,
27ans,professeurdes écolesàTou-
louse.Hostile auprojetde loi, elle
estimequ’il est«trèsdifficile
d’aborder le sujet au travail, alors
que laplupartde [ses] collègues
n’ontpas lemêmevécuqu’[elle],
ni lesmêmes convictions. [Ils] en
parl[ent] régulièrementavecun
collègue,actif comme [elle]dans
lesmanifestations, et l’onvoit bien
lagêne lorsquequelquesoreilles
traînent».

PourPaul, 28ans, qui sedit
homosexuel, ceprojetde loi et les
débatsqu’il a suscitésontmisau
jourune«acceptation factice»de
sonorientationsexuellepar son
entourage.«Aucunedemes

sœurs,oudemesbeaux-frères,ni
monpèrenimamèrene sont, par
exemple,pour l’adoptionpar les
homosexuels–qui semble les terri-
fier complètement.» Il ajoute:«Je
resteen colère contrema famille.
Masœurm’expliquequ’ellea le
droitd’avoirunavisdivergentdu
mien. Jen’arrivepasà lui faire
comprendre la rageque j’ai à la
voirprétendre statuer surmes
droits (moi, homosexuel, et donc
éternelmineur)alors que jeneme
permettraisenaucuncasdepré-
tendre limiter sesdroits d’hétéro-
sexuellemariée!»

«Matraquage»
Sur leWeb, les débats ont pris

une tournureparticulièrement
virulente. «Il y a vraimentune
sale ambiance sur les réseaux

sociaux en cemoment», résume
un internaute.

«Fatigué»du «matraquage»
antimariagegaymené sur Face-
bookpar l’une de ses voisines
avec qui il entretenait jusqu’ici
de «bonnes relations», Pierre-
MarieDufour, 49 ans, de Boulo-
gne-Billancourt (Hauts-de-Sei-
ne), a fini par la retirer de la liste
de ses amis.

Désormais, lorsqu’il la croise,
il ne lui adresseplus qu’un «bon-
jour froid et distant». «Je crois
que c’estmieux ainsi car, si elle
engageait la discussion, elle passe-
rait un trèsmauvaismoment…»,
estime-t-il.

C’est à distance qu’Alice,
23ans, expatriée aux Etats-Unis,
suit –malgré elle – le débat qui
agite l’Hexagonedepuis quel-

quesmois. «Je suis témoin tous
les jours de fâcheries, de tensions
et de disputes au sein demon
entourage.Facebook, ce bel outil
quime permet de rester en
contact avec les gens, s’est petit à
petit transformé enune “timeli-
ne” de propagandepour ou
contre lemariage pour tous. Pho-
tos, vidéos, argumentaires à ral-
longe, preuves par a +b, argu-
ments juridiques, historiques, arti-
cles de quotidiens très peu objec-
tifs…»

Face à ce déferlement, qu’elle
compare àun «médiocre théâtre
de boulevard»,Alice a adopté
une solution radicale: «Bloquer
demonactualité toute personne
qui poste quoi que ce soit» à ce
sujet.p

FrançoisBéguin
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Le«Vieux Lion» est de retour.
Lepremier tourdes élections
territoriales en Polynésie

française, dimanche 21avril, a pla-
cé largement en tête le Tahoeraa,
le parti de Gaston Flosse. Avec
51316voix, le parti «orange» – les
militants de chaque formation
portent une couleur distinctive –
recueille 40,16% des suffrages. Il
devance nettement l’UPLD d’Os-
car Temaru, le président sortant,
indépendantiste, qui, en obtenant
30781voix (24,09%), perd près de
20000voix par rapport au scru-
tin de 2008.

Le reversdes «bleus»de l’UPLD
est d’autant plus marqué que la
toute jeune formation A Ti’a Pori-
netia,enmoinsdedeuxmoisd’ex-
istence, parvient à se hisser, avec
25453voix, à 19,92% des suffrages
exprimés. Une performance inat-
tenduepourcettecoalitiondeper-
sonnalitésetdemouvementspoli-
tiquesqui s’est choisipour chef de
fileTevaRohfritschetcommecou-
leur de reconnaissance le jaune.
Elle affirme vouloir incarner une
«troisièmevoie»dans cette collec-
tivitéminéeparlescriseset l’insta-
bilité politique: pasmoins de trei-
zegouvernementsse sontsuccédé
depuis 2004, présidés alternative-
ment par Oscar Temaru, Gaston
Flosse ou Gaston Tong Sang,
ex-proche devenu rival du leader
historiquede la Polynésie.

Pour le premier tour de cette
élection, qui constitue l’échéance
électorale la plus importantedans
cettecollectivitésituéedans le sud
de l’océan Pacifique, la participa-
tionaétéde67,45%.Lescrutindoit
permettrededésigner57représen-
tants,répartisenquatresections,à
l’Assemblée de la Polynésie fran-
çaise.Ceux-ciélirontensuitelepré-
sidentdelacollectivité,quibénéfi-
cie d’une très large autonomie.

Lesecondtour,dimanche5mai,
verra donc les trois formations
arrivées en tête et ayant dépassé
12,5% des suffrages exprimés s’af-
fronter dans une triangulaire.
L’avance prise par le Tahoeraa lui
accorde cependant un net avanta-
ge.Ainsi,malgré lesaffairesen jus-

tice, malgré ses multiples retour-
nements d’alliance,Gaston Flosse,
81 ans, réussit à revenir sur le
devant de la scène et, avec son slo-
gan « la foi de reconstruire ensem-
ble», à incarneruneperspectivede
« renouveau». Il a en tout cas
franchiavecsuccèslapremièreéta-
pede sonopération reconquête.

Prison ferme
S’ilparvientàreprendrelaprési-

dence de l’Assemblée, la situation
pourrait s’avérer pour le moins
curieuse.GastonFlosse–quiadéjà
effectuéde ladétentionprovisoire
en2009–aétécondamné,le15jan-
vier, par le tribunal correctionnel
dePapeete,àcinqansdeprisonfer-
me pour trafic d’influence et cor-
ruption. Il a fait appel.

Celui qui est toujours sénateur
(non inscrit) a de nouveau été
condamné par la cour d’appel de
Papeete, le 7 février, à quatre ans
de prison avec sursis et trois ans
d’inéligibilité pour emplois fictifs
à son cabinet présidentiel. Il s’est
pourvu en cassation. La Cour de
cassation devrait se prononcer fin
2013 ou début 2014. Si la condam-
nation est confirmée, il devient
inéligible.

La défaite est sévère, en revan-
che, pour Oscar Temaru. Le prési-
dent sortant, 68ans, paye la crise
dans l’île, où le taux de chômage
est estimé entre 20% et 30%, tan-
dis qu’environ 20% de la popula-
tionvitendessousduseuildepau-
vreté. Les démarches entreprises à
NewYorkpour demander la réins-
cription de la Polynésie française
sur la liste des pays à décoloniser,
si elles ont renforcé le socle dur de
son électorat, ont éloigné de lui
une partie des électeurs qui
l’avaient rejoint en 2008. Il essuie
unvéritabledésaveupolitique.

De nouvelles alliances ou des
ralliements sont encore possibles.
LePorinetiaOra, conduitparTeiva
Manutahi, qui a obtenu 5,71%,
peut ainsi fusionner avec une des
listes admisesau secondtour. Il va
cependant être difficile de barrer
la route au«Vieux Lion».p

P.Rr

Lesdéputéset les sénateursde
l’UMP se préparent à dépo-
ser, dès le vote définitif du

projet de loi autorisant lemariage
et l’adoption pour les couples
homosexuels, un recours auprès
duConseilconstitutionnel.Diffici-
le, cependant, de demander à la
haute juridiction de contester la
légitimitédecetextequand,parsa
décision du 28 janvier 2011, en
réponseàunequestionprioritaire
de constitutionnalité (QPC) por-
tant sur le droit au mariage pour
les personnes de même sexe, le
Conseil a établi qu’« il ne [lui]
appartient pas de substituer son
appréciation à celle du législateur
en cettematière».

Au-delà de la décision, les com-
mentairesqui l’accompagnent for-
mentunsoclejuridiqueconsistant.
Formellement, le Conseil constitu-
tionnel était saisi des articles75
et144du code civil qui, pour le pre-
mier, énonce les formalitésdecélé-
bration du mariage et, pour le
second, fixe l’âge nubile. Pour le
Conseil,«cen’estpasparceque l’ar-
ticle144parlede“l’hommeetlafem-
me” et l’article75 de “mari et fem-
me” que lemariage entre deux per-
sonnesdemêmesexen’estpaspossi-
ble endroit français».

En outre, la Cour européenne
des droits de l’homme (CEDH) a
rendu,le24juin2010,unarrêtpro-
tégeant le droit de se marier qui
disposeque,«àpartirdel’âgenubi-
le, l’hommeet la femmeont ledroit
de se marier et de fonder une
famille selon les lois nationales
régissantl’exercicedecedroit».Est-
ce que cet article s’applique aux
couples de même sexe? Selon la
CEDH,cettedisposition«seprêteà
une interprétation qui n’exclurait
pas lemariageentredeuxhommes
oudeux femmes».

Dès lors, la question posée au

Conseil constitutionnel était de
déterminer si le principe d’égalité
devant la loi impose que les cou-
plesdemêmesexesevoientrecon-
naîtrelesmêmesdroitsquelescou-
ples de sexes différents. Sur ce
point,ilaestiméquec’étaitaulégis-
lateurde fonderdes règlesdedroit.

«Réformede civilisation»
Ilaparlamêmeoccasionconfir-

mé sa jurisprudence du 6octobre
2010, à propos de l’article365 du
code civil concernant l’adoption.
Selon le Conseil, «il en va de l’“ho-
moparentalité” comme il en allait,
en janvier 1975, de l’interruption
volontaire de grossesse ou, en
juillet 1994, de la sélection des
embryons: cette question consti-

tue l’archétype de la question de
société dont la réponse, en France,
appartientau législateur».

Lavoiedurecoursestdoncétroi-
te. Les parlementaires de l’UMP,
selon nos informations, enten-
dent s’appuyer sur la démonstra-
tion que la loi déférée induit «une
réforme de civilisation». Ils tirent
de ce fait que l’ouverture des
droits civils aux couples demême
sexerendrait«difficile, sans le ren-
dre nécessairement impossible»
un retour enarrière.

Aussi estiment-ils que l’adop-
tion de ce texte aurait nécessité
desconditionsparticulièresetque
celles-ci n’ont pas été remplies, en
faisant notamment référence au
refus de recourir au référendum–
qu’en la matière la Constitution
n’autorisepas. Ilparaîtdifficiled’y
voirunmotifd’«illégitimité»com-
me les requérants l’invoquent.

Le recours devrait également
porter sur la procédure, notam-
ment sur l’inscription accélérée
du projet de loi à l’ordre du jour
prioritairedel’Assembléenationa-
le en deuxième lecture, cinq jours
après son adoption au Sénat. Il est
peu probable que cela constitue
unmotif d’inconstitutionnalité.

Sur le fond, les requérants esti-
mentque lemariagecivil, enFran-
ce, lié à la Révolution française, est
inscrit dans l’histoire comme
l’uniond’unhommeetd’unefem-

me et doit, à ce titre, être reconnu
commeun«principefondamental
des lois de la République», inhé-
rent à l’identité constitutionnelle
de la France. Mais ils s’exposent,
sur cepoint, à la jurisprudence tel-
lequel’aétablieleConseilconstitu-
tionneldanssadécisiondeQPCdu
28janvier 2011.

Ils affirment également que la
loi contreviendrait au principe de
l’origine sexuée–père etmère –de
la filiation. Enfin, concernant
l’adoption,ilsconsidèrentquelaloi
méconnaît un principe «à valeur
constitutionnelle» du droit de l’en-
fant à être nourri, entretenu et éle-
vé par sa mère et son père. De ce
fait,affirment-ils,elle«privedélibé-
rément et par préméditation un
enfantd’unpèreetd’unemère».

D’autres griefs sont invoqués,
relatifs à l’inégalité devant la loi, le
recours aux ordonnances ou l’ins-
tauration d’une nouvelle incrimi-
nation en droit du travail. Ainsi
visé, l’article16-bis,quipermetàun
salariéde refuser«en raisonde son
orientation sexuelle» une muta-
tion dansun Etat qui réprime l’ho-
mosexualité. Cet article, estiment
les requérants, contreviendrait à la
libertédechacundedireoudetaire
sonorientationsexuelle.

Le Conseil constitutionnel dis-
pose d’unmois, après le dépôt du
recours, pour seprononcer.p

PatrickRoger

AParis,unerueShakespeare
plutôtqu’unsquareThatcher

MariageAutorisationde l’union
etde la célébrationd’unmariage
entredeuxpersonnesdemême
sexe résidant enFranceet recon-
naissancedesmariageshomo-
sexuels contractésà l’étranger.

AdoptionOuverture à l’adoption
conjointe d’un enfant par les cou-
ples demêmesexe ouà l’adoption
de l’enfant du conjoint. Lesmots
«père etmère»ne sont pas rem-
placésdans les différents codes,
mais lesmots «mari et femme»
remplacéspar le terme«époux».

Nomde familleAlignement des
règles de transmissiondunomde
famille entre les filiations par le
sang et les filiations adoptives.
En cas de désaccord ou d’absen-
cede choix des parents, l’enfant
portera le nomde chacunde ses
parents.

Droit du travail Interdiction pour
un employeur de sanctionner un
salariémarié avec une personne
demêmesexe ayant refusé une
mutation dans unEtat incrimi-
nant l’homosexualité.

L’argumenteuropéenfragiledesantimariagesurlaPMA
I ln’y apasdeplacepourdeux

«damesde fer» àParis! La
tourEiffelne cohabiterapas

avecunerueouunsquareMarga-
ret-Thatcher.Pasplusqu’iln’y
auradevoieBobby-Sands.Au
ConseildeParis, JérômeDubus,
conseillerUMPdu17earrondisse-
ment,aproposé, lundi22avril,
qu’unerueporte lenomde l’an-
ciennepremierministreconserva-
tricebritannique,disparue le
8avril.«MargaretThatcher: un
destin,une révolution, etunhérita-
ge», s’estenflammél’élu.«Cette
femmed’unmilieumodeste»a
permisà sonpaysde«sortirdu
marasmeéconomiquedans lequel
l’avaient laissé les travaillistes».

Choisissant le registre symboli-
quepour riposter, le Frontdegau-
che (FG)amissionnéAlineArrou-
ze, éluedu 14e, pourdemander
qu’uneruedeParis soit baptisée
Bobby-Sands. Indépendantiste
irlandais, emprisonnéen 1976,
BobbySandsestmort le 5mai 1981
à l’issuedesoixante-six joursde
grèvede la faim.«C’estMmeThat-
cherqui est responsablede sa
mort», a insisté l’élue (PCF). Pour
repousser lesdeuxpropositions,
PierreSchapira (PS), l’adjointde
BertrandDelanoëchargédes rela-
tions internationales,amanié la
dérision:«Desmartyrs, il y ena
dans lemondeentier et si on
devaitdonnerdesnomsde rueà
ceuxqui sont emprisonnésdans
toutes les prisonsdumonde,Paris

n’y suffiraitpas»,a-t-il ironisé.
QuantàThatcher,«cen’estpas
pournous l’incarnationd’unvéri-
tableexemple,pour la femme,de
la réussite. Et je nepensepasqu’on
aitbesoinde sonnompour (…) le
nomdes ruesoudesplacesde la
capitale.»Auxdeuxparties,
M.Schapiraa fait la leçon:«Je
demandeà l’ensembledesgroupes
denepasutiliser lesdécèsdesuns
etdesautres.»

Lamise engarden’a pas empê-
chéAlain Lhostis, élu (PCF) du 10e,
d’évoquerBobby Sands: «Ona
été touchéà l’époque, c’était très
dur». Ni de pourfendre
M.Dubus: «Vous essayezdenous
ressortir celle qui a su si bien écra-
ser lamobilisationdesmineurs.»

Levotedes élusPSmajoritaires
adébouchésur le rejetdesvœux
UMPetFG.Et suscité l’agacement
d’AlexisCorbière:«Arrêtezde
nousrenvoyerdosàdos!»,a lancé
le secrétairenationalduPG, élu
du12e, à l’adressedes socialistes.
Cherchantà fairediversion,
M.SchapiraaaviséM.Dubus:
«Allezdoncproposerune rueMar-
garet-ThatcheràLongjumeau!»,
a-t-il lancéaudéléguégénéraldu
Medef Ile-de-France.NathalieKos-
ciusko-Morizet,ex-maire (UMP)
decetteville, estuneadmiratrice
de«l’IronLady». Leséluspari-
siensontpréférévoter, commeun
seulhomme, la créationd’unerue
Shakespearedans le8e.p

Béatrice Jérôme

Polynésie:M.Flosseentête
malgrésescondamnations
Lesénateuraobtenu40,1%desvoix, loin
devant l’indépendantisteOscarTemaru

Ceque change la loi sur lemariage homosexuel

Frigide Barjot, chef de file de LaManif pour tous, et Christian Jacob, président du groupe UMPde
l’Assemblée nationale, lors d’unemanifestation devant le Palais-Bourbon, le 17avril. SMAIL AZRI/WOSTOK PRESS

Lavoieétroitedurecoursdel’UMP
devantleConseilconstitutionnel
Dansuneprécédentedécision,datantde janvier2011, leConseil aestiméqu’ilne lui
revenaitpas«desubstituer sonappréciationàcelledu législateurencettematière»

L’ARGUMENTmonte chez les
opposants aumariage pour tous,
aupoint de devenir un incontour-
nable de cesdernières semaines:
si la PMA (procréationmédicale-
ment assistée) et la GPA (gesta-
tionpour autrui) ne figurentpas
dans le projet de loi Taubira, l’Eu-
rope risqued’imposer à la France
de légaliser ces deuxpratiques
après le vote de la loi.

La CEDH comme repoussoir Un
long argumentaire, signé par des
juristes et diffusé largement par
les partisans de LaManif pour
tous, détaille cet argumentaire.
Ilestime que si lemariage et
l’adoption sont ouverts aux cou-
ples demême sexe, alors la Cour
européennedes droits de l’hom-
me (CEDH) obligera forcément
laFrance à légaliser la PMA et
laGPA, au nomdu principe
denon-discrimination entre les
couples.

Selon leur raisonnement, il suf-
firait à un couplehomosexuelde
porterun casdevant la Cour euro-
péennedes droits de l’homme–
laquelle a le pouvoir d’imposer
ses décisions auxEtats – enplai-

dant l’égalité entre les couples,
pourobtenir l’autorisationde la
PMAaux couples lesbiensoude la
GPApour les homosexuels. Ils
appuient leur raisonnement sur
unarrêt renduen février, dans
lequel les juges européens ont
condamné l’Autrichepour avoir
refuséd’autoriserdes couples
homosexuelsmariés à adopter.
Pour LaManif pour tous, c’est la
preuvequePMAetGPA sont l’iné-
vitable conséquenced’une autori-
sationdumariagehomosexuel
par la loi.

DesaviscontrairesCetteperspec-
tive est-elle réellement inévita-
ble?D’autres juristesne sont pas
de cet avis. «LaCEDHestimequ’il
faut traiter égalementdes person-
nes qui sont dans des situations
juridiques identiques, explique
Patrice Spinosi, avocat auConseil
d’Etat.Mais, en ce qui concerne la
PMA, je n’y crois pas tellement, la
CEDHaune vision très sensible de
ces questions et renvoie la plupart
du tempsà lamarge d’apprécia-
tiondes Etats.»

Me Spinosi, qui défendpar
ailleurs les épouxMennesson

(qui veulent faire reconnaître la
filiationde leurs enfantsnés sous
GPA), relativise la jurisprudence
de la CEDHenestimant que rien
ne l’oblige à suivre lemême rai-
sonnementpour la PMA.

«Si tous les couples hétéro-
sexuels pouvaient avoir recours à
la PMA, la question se poserait.
Mais, en France, la PMAn’est pas
ouverte à tous les couples, elle
n’est autorisée que s’il y a une
impossibilitémédicale d’avoir des
enfants, une infécondité. Je ne
vois donc pas la CEDH entrer en
voie de condamnationde la Fran-
ce pour ce chef.»

NicolasHervieu, juriste et cher-
cheur auCentre de rechercheet
d’étude sur les droits fondamen-
taux, est, lui,moins catégorique:
«Une condamnationde la France
mesemble très improbableaujour-
d’hui,mais les portes sont ouver-
tes à l’avenir. La Cour évolue sur la
reconnaissancede l’homoparenta-
lité. En 2013, à travers l’arrêt “X
contre l’Autriche”, elle a notam-
ment reconnuque les couples de
même sexe ont lamêmeaptitude
que les couples hétérosexuels à éle-
ver des enfants.»

Unedécennie de procédures Le
dossiernepourraitpas être porté
devant la CEDHdans cequinquen-
nat. La Courne s’empare en effet
quedes casparticuliers. Aucun
casn’est actuellementporté
devant les tribunaux. Il faudrait
doncqu’un couple voulantprati-
quer la PMAépuise toutes les
voiesde recours en France, jus-
qu’à la Cour de cassation. Lepro-
cessuspourrait déjà prendre cinq
ou sixans. Puis le couple s’adresse-
rait à Strasbourg. La question
étant sensible, le cas pourrait
encoreprendre de trois à cinq ans.

Impossibledesavoir à cette
échéancedansquelledisposition
sera laCEDH.«La jurisprudenceest
très évolutive sur cesquestions»,
expliqueM.Hervieu.Parailleurs,
le groupedequarante-sept juges
qui la composeévolueconstam-
mentet peutêtreplusoumoins
progressiste. Leurmandatnon
renouvelable, courantsurneuf
ans, laCourpourraitavoir entière-
mentchangédevisageavantque
laquestionde laPMAenFrancene
leurarriveentre lesmains. p

NicolasChapuis
et Samuel Laurent
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PortraitLeprésidentdugroupesocialisteàl’Assembléeestconfrontéàl’inquiétude
d’unepartiedesdéputés,ànouveauexprimée, lundi22avril, lorsd’unséminaire interne

BrunoLeRoux,le«jeunevieuxbriscard»
faceauxturbulencesdugroupesocialiste
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politique& société

Ces derniers jours, un court
article du Point circulait
entre les mains des minis-

tres. A lire, une «confidence» du
président du groupe socialiste à
l’Assemblée nationale, agacé de
«la panique à l’Elysée», où «ils ne
contrôlent plus rien!». Fidèle par-
mi les fidèles «hollandais», Bruno
Le Roux serait-il, lui aussi, gagné
parledoute?Sil’intéresséaofficiel-
lement démenti ces propos, une
des nouvelles figures de l’Assem-
blée l’assure:«Encemoment, il tire
vraiment la tronche.»

Pasfaciled’êtrepatrondesdépu-
tésPSencestempsdetempêtepoli-
tique qui fragilise dangereuse-
ment l’équilibre entre la majorité
et le gouvernement. Après le séis-
meCahuzac, le séminairedu grou-
pe socialiste est tombé à pic, lundi
22avril, pour des élus sur les nerfs
depuisunmoment.

Au bout de dixmois d’exercice
du pouvoir, quelque 170 d’entre
euxontenfinpucritiquerouverte-
ment devant le premier ministre,
Jean-Marc Ayrault, et quelques
ministres, la mauvaise coordina-
tion avec le gouvernement, l’ab-
sence de discussion en amont sur
les textes, le manque d’informa-
tion pour les rapporteurs des tex-
tes…Un séminaire souhaité avant
l’affaire Cahuzac par Bruno
LeRoux pour « faire un premier
bilan» à la veille desvacancespar-
lementaires et «régler une multi-
tude de petits problèmes».

Sides«mesures concrètes»doi-
vent en sortir, ce ne sera qu’un
brefsoulagementpourl’éludeSei-
ne-Saint-Denis.A latêted’ungrou-
pe majoritaire de 300députés
dontunpeumoinsde lamoitiéde
nouveaux, il doit encore trouver
unéquilibrede «soutienavecpar-
ticipation», explique-t-il, entre le
besoin d’«unité du groupe sur
tous lesvotes»et le faitque«lePar-
lementn’estpasunechambred’en-
registrement».

Un jeu habile que cet «hollan-
dais» de la première heure prend
soin d’exécuter en usant de sa
proximité avec le chef de l’Etat.
«Augroupe,onsaitquequandOli-
vier Faure parle, il parle au nom
d’Ayrault.Mais onne sait toujours
pas si Le Roux pousse ses propres
idées ou s’il parle au nomde Fran-
çois Hollande», résume un dépu-
té. Même le président de l’Assem-
blée nationale, Claude Bartolone,
a fini par lui demander le «mode
d’emploi ». Bruno Le Roux, lui,
assure de son autonomie d’action
mais aime à rappeler qu’il voit
François Hollande «plus souvent

que certainsministres».
A 48ans, l’ancien maire d’Epi-

nay-sur-Seine (1995-2001)n’a rien
du débutant en politique : élu
député pour la quatrième fois en
2012, il appartientàcette«généra-
tion 97» d’élus à l’image d’appa-
ratchik. Vice-président de la
Mutuelle nationale des étudiants
de France (MNEF) de 1988 à 1991, il
devient ensuite directeur adjoint
de cabinet de Pierre Mauroy
(1990-1992), alors premier secré-
taire du PS, puis conseilleur géné-
ral de la Seine-Saint-Denis
(1992-1997) et secrétaire national
aux élections de 2000 à 2008,
avant de naturellement prendre
en2012 lasuccessiondeJean-Marc
Ayraultà laprésidencedugroupe.

C’est un « jeune vieux bris-
card», témoigneunsénateurPS, il
veut aussi se démarquer, comme
par exemple sur la procréation
médicalement assistée (PMA)
qu’il voulait introduire dans la loi
mariage pour tous par amende-
ment – pour finalement reculer.

S’il explique simplement que
« c’était une position qu’[ils
avaient] sous la précédente législa-
ture», son obstination en a pertur-
bé plus d’un qui y a vu un problè-
me d’«affirmation d’autorité».
«Le Roux a parié sur la faiblesse
d’Harlem Désir comme chef des
socialistespourêtre le véritable lea-
der de la majorité», croit pouvoir
expliquer un cadre du parti, qui
rappelle qu’«en juin il doit se faire

réélire à la tête du groupe. Il donne
donc des gages d’indépendance, il
fait des moulinets pour montrer
aux députés socialistes qu’il n’est
pas lamarionnettede l’exécutif».

Il n’hésite pas nonplus à rappe-
ler à l’ordre les récalcitrants –mais
souvent en vain. Jérôme Guedj
(Essonne),PascalCherki(Paris),Bar-
bara Romagnan (Doubs) pour ne
citerqu’euxparmiles10à30dépu-
tés turbulents de l’aile gauche qui
commencent à en agacer certains,

impatientsdevoirtomberdessanc-
tions. «Il ne faut pas oublier qu’ils
sont 292 dans le groupe», tempère
Bruno Le Roux, qui a pourtant dû
rappeler au séminaireque «l’unité
est la règle»… comme il l’avait déjà
fait en octobre2012 pour le traité
européen et début avril à propos
de l’accord emploi, sur lequel
35députés se sont abstenus et 6
ontvoté contre.

Au-delà de l’aile gauche, l’unité
reste difficile pour ces centaines
d’élus qui se partagent entre une

moitié de suiveurs et une moitié
plus ou moins disciplinée qui n’a
de cesse de créer des clubs parle-
mentaires. «Le groupe n’est vrai-
ment pas facile, il est sans quille,
sans stabilisateur», décrypte l’un
desespiliers.«C’estpeut-êtrelapre-
mière fois qu’un président de grou-
peaune tâche si compliquée,avan-
ceClaudeBartolone.Avant, legrou-
pe était construit sur des courants,
aujourd’hui, bon nombre de parle-
mentaires sont les seuls prophètes
en leur circonscription.»

Pratiquement un an jour pour
jour après avoir proposé ses servi-
ces à M.Hollande pour ce poste,
Bruno Le Roux continue encore à
s’installer. «C’est mieux aujour-
d’hui qu’il y a deux mois et c’était
mieuxil yadeuxmoisqu’audébut.
Toutlemondeaeucettephased’ap-
prentissage, les ministres aussi»,
assureCarlosDaSilva (Essonne).

L’épreuvedu feududébat sur le
mariage pour tous a toutefois per-
mis«d’asseoirunprésident», selon
Christian Assaf. «Il nous a défen-
dus, il s’est imposé face à Jacob»,
reconnaît le député de l’Hérault,
quand Thierry Mandon (Essonne)
estime que «cela a légitimé son
autorité auprès de beaucoup de
députés qui ne le connaissaient
pas». «Je ne suis pas sûr qu’il n’ait
pasd’autresambitions,commecel-
le d’être ministre», glisse un jeune
député. L’intéressé dément à nou-
veau.Maisàmoitié seulement.p

Hé. B.

A lors que la situation de l’île
de Mayotte, qui se trouve
entre le continent africain

etMadagascar,estdevenuetrèsdif-
ficile du fait de l’importance des
flux migratoires irréguliers, le
Défenseur des droits, Dominique
Baudis, a adressé, vendredi
19avril, ses recommandations au
gouvernement. Ce document, que
LeMondeapuseprocurer, fait sui-
teàundéplacementdeM.Baudisà
Mayotte, ennovembre2012.

Lesdifficultéssontnombreuses
sur l’île (LeMondedu28décembre
2012)mais le Défenseur des droits
a pris le parti de cibler ses recom-
mandations làoù les atteintesaux
droits sont, à ses yeux, les plus
criantes : sur le sort des mineurs
étrangers isolés. Ils sont environ
3000 sur l’île de 376km2, livrés
plus ou moins à eux-mêmes, soit
le tiers de tous ceux qui arrivent
enmétropole.Laplupartdecesjeu-
nes sont envoyés seuls par leur
familledepuislesComores,l’archi-
pel voisin, distant de seulement
70km et qui compte parmi les
pays les plus pauvres au monde
(139e sur 182). Beaucoup de
mineurs se retrouvent aussi isolés
après l’expulsion de leurs parents
sans papiers, ces derniers préfé-
rant taire aux forces de l’ordre
qu’ils ont des enfants sur l’île.

Or, estime M.Baudis, le man-
que de moyens pour résoudre ce
que beaucoup d’experts considè-
rent comme une «bombe à retar-
dement»nepeutplusêtreavancé.
Le 1er janvier 2014, une enveloppe
de 200millions d’euros doit être
débloquée par l’Union européen-
nepour les territoiresultramarins
des Etats membres (Guadeloupe,
Martinique,Canaries,Açores, etc.),
considérés comme des régions
«ultrapériphériques». Mayotte
en fait partie.

Aveccetargent,dont ilestd’ores
et déjà prévu que le montant dou-
bled’ici à 2016, il fautque«despro-
jets denatureàapporterdes répon-
sesurgentes»soientélaborés«sans
tarder»,recommandeleDéfenseur
des droits. A défaut, c’est le projet
du conseil général de l’île – dont la
gestion est dénoncée depuis des

années par la chambre régionale
des comptes – qui pourrait empor-
ter la mise, soit une piste d’aéro-
portpour les vols long-courriers.

Avec cette somme, M.Baudis
propose avant tout de renforcer la
«protection» des mineurs en
créantdiversesstructurespour les
repérer, les héberger et les accom-
pagner.Actuellement, l’aide socia-
le à l’enfance (ASE) est démunie, à
Mayotte. Elle ne dispose que de
trois assistantes sociales. Les
familles d’accueil hébergent jus-
qu’à six enfants. Et le seul foyer de
l’île ne compteque sept places.

En matière de santé, M.Baudis
recommande également que les
enfants puissent accéder rapide-
ment à une affiliation directe à la
Sécurité sociale. Aujourd’hui, seu-
le une prise en charge des soins
«urgents» est possible, et unique-
ment à l’hôpital. L’aide médicale
d’Etat, le système qui permet en
métropole aux étrangers irrégu-
liersde se faire soigner sanscondi-
tions, n’existepas àMayotte.

Ecoles en préfabriqué
Le Défenseur des droits insiste

aussi sur l’école. Malgré l’obliga-
tion d’être scolarisé qui concerne
tous les enfants âgés de moins de
16 ans, quelle que soit leur situa-
tion administrative, un certain
nombre de jeunes n’ont pas trou-
vé de place dans les écoles de
Mayotte en 2013. Une difficulté
liée à la fois à des discriminations
et à unmanque d’équipements. A
ce titre, M.Baudis recommande
d’envisager la création d’écoles en
préfabriqué, en attendantmieux.

M.Baudis insiste enfin pour
développer «une politique de pré-
vention spécialisée» envers les
mineurs isolés. Près de 20% des
3000 recensés n’ont en effet
aucun adulte référent. Un grand
nombre des poubelles renversées
de l’île le sont de leur fait, celles-ci
étant leur seul moyen de subsis-
tance. Leur violence va en outre
croissant.Mayotte connaît depuis
peuune fortehaussedes cambrio-
lages avec agression qui leur sont
attribués.p

EliseVincent

LespistesdeM.Baudis
pourprotégerlesmineurs
étrangersisolésàMayotte
LeDéfenseurdesdroitsalerte sur lasituation
catastrophiquedeces3000jeunessur l’île

L’épreuvedufeudu
débatsurlemariage
pourtousatoutefois
permis«d’asseoir
unprésident»,

selonledéputéPS
ChristianAssaf

Lemanifeste«anti-ailegauche»deplusieursélusPS

Bruno Le Roux salue Claude Bartolone (au perchoir), lundi 22avril, à l’Assemblée. CHRISTOPHE MORIN/IP3

APRÈS LAGROGNEde l’aile gau-
cheduPS, la réactionde l’aile droi-
te?Unedizainedeparlementai-
res socialistes, dont les députés
Jean-Marie LeGuen, Pascal Terras-
se, ChristopheCaresche ou encore
le sénateur Jean-PierreCaffet, se
fendentd’une tribune acerbe sur
Lemonde.fr pourplaider«un
chocde vérité au seindu PS, à gau-
che et pour la France». Et, dans le
mêmemouvement, fustiger ceux
de leurs camaradesqui ces jours-
ci accentuent leur critiquede la
politiquegouvernementale.

«Nousavonsété choquéspar
l’interventionmusclée,auconseil
nationalduParti socialiste, demili-
tantsd’extrêmegauchequin’ont
cesséde refuser tout compromiset
toutdialoguesocial dans leur entre-
prise. Etnousavonsété stupéfaits
devoir leursproposvéhéments,
déraisonnablesetdemauvaise foi
contre lapolitiquegouvernementa-
leapplaudisparunepartiede l’as-
sistance»,écrivent cesélusàpro-
posde l’irruptiondesalariésde
PSA lorsdudernier raoutPS.

Ce sont bien les représentants
de l’aile gaucheduParti socialiste,
deplus enplus virulents dans
leur contestationde la ligne choi-
sie par FrançoisHollande, qui
constituent la cible de l’ire des
signataires: «Nous, parlementai-
res de lamajorité présidentielle,
refusonsun Parti socialiste timoré,
semblant s’excuserde la politique
menéepar le gouvernement. (…)
Nous refusonsdès lors cette schi-
zophréniemortifère qui consiste à
fustigerdans lesmots ce quenous
réalisonsdans les actes et appe-
lons àune clarificationde notre
orientation.Cessons l’esquive»,
revendiquentces parlementaires.

Double tranchant
Réelleoffensive en soutiendu

présidentetde songouverne-
ment?Ousimple tentativede
fayotagepolitique? «Nousadhé-
ronsaux réformesmenéespar
FrançoisHollande.Nouspensons
qu’il estmêmenécessaired’aller
plus loin», écrivent ces élus, en
une formuleàdouble tranchant à

l’égardde l’Elysée. Ils préconisent
parailleurs d’en finir avec le
malentendurégnantdepuis le
6mai 2012entre lepouvoir et l’en-
treprise: «Assumonsnotre volonté
de renoueravec la compétitivité en
considérant les entrepreneurscom-
medes partenairesactifsdu redres-
sement, de l’investissementet l’em-
ploi, et non commedes ennemisde
classe. Expliquonsqu’il fautplus de
sécuritémais aussi plus de flexibili-
té aumarchéde l’emploi.»

Unanaprès l’électiondeM.Hol-
lande, la joute idéologiquesemble
faireànouveauragedans les rangs
socialistes. Lapublicationdece tex-
te intervientalorsque lenetdurcis-
sementdespositionsde lagauche
duparti estperçuavecagacement
parune fractioncroissantedu
groupePSà l’Assemblée, laquelle
accuseses représentantsde«cher-
cherà se faire remarquerdans les
médias». Ce courantavaitdéjà été
ciblé le9avril, lorsd’une réunion
dugroupeconsacréeà l’accord
national interprofessionnel.Pas
moinsde40députés socialistes

avaientpris lepartide s’abstenir,
voiredevoter contre la réformedu
marchédu travail, texteembléma-
tiquede lapremièreannéedu
quinquennat.

«Ilnedoitpas yavoirde frac-
tionorganiséeau seindugroupe,
aucune libertédevoteune foisque
lesdébatsont été tranchés, résume
ledéputéde l’EssonneCarlosDaSil-
va.Celacréeune illisibilitéde lapoli-
tiqueet trouble l’opinionpubli-
que.»Lundi22avril, lorsd’unsémi-
nairede travail réunissantgroupe
etgouvernement, lepatrondes
députésPS,BrunoLeRoux, a visé
«ceuxquine jouentpas collectif».
Lesquels sontprévenus: s’il sera
permis«àchacundedébattre libre-
ment»en interne,une règle sera
établie, enaccordavec lepremier
secrétaire,HarlemDésir,«quiper-
mette l’unitédugroupesur tous les
votes»dans l’Hémicycle. p

HélèneBekmezian
etDavidRevaultd’Allonnes

n Sur Lemonde.fr
Lire l’intégralité de la tribune
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O n l’avait laissé «jeune»
enseignantenmathémati-
ques.Mais voilàqu’Imad

Lahoud, l’ancien«informati-
cien», condamnéen2010à trois
ansdeprison, dont 18mois ferme
pour complicitédedénonciation
calomnieuse, fauxetusagede
fauxet receld’abusde confiance
dans l’affaireClearstream, fait
reparlerde lui. Cette fois cen’est
plusdans les couloirsdupalais de
justicemaisdans la salle despro-
fesseursdu lycéeCarnotoù l’agré-
gé enseigneen classeprépa.

Ses collègues l’accusentde favo-
riser le débauchagedes trèsbons
élèvesvers Intégrale, unétablisse-
mentprivéaux fraisde scolarité
exorbitants (9000euros l’année).
L’intéressédémentmais recon-
naît«avoir écrit des lettresde
recommandationpour trois élè-
ves. Jen’hésiteraipas à le refaire
cetteannée si onme le demande».
Lui-mêmeenseigneà Intégrale
lesweek-endset pendant les
vacances. Sansavoir demandé
d’autorisationni auproviseurde
Carnotni au rectoratdeParis.

«M.Lahoudveut siphonner les
classes. Il passe son tempsàdéni-
grer les professeurs», se plaignent
les enseignants. Lui exhibe les
classements: en 2012, le lycéeCar-
not s’estpositionnéà la 18e placeà
Paris (28e auniveaunational)
quand Intégraleoccupait la 2e.

Heurtéspar ce comportement,
les enseignants (18 sur 27) ont
adressé, le 20février, un courrier
auministrede l’éducationnatio-
nale, à l’inspectiongénéralede
mathématiques, au recteur… Ils
évoquent«une situationqui relè-
ved’unprobable conflit d’intérêt
et (…)uneambiancedélétère». Et
demandentsondépart.

Le 26février, uneenquêtede
l’inspectiongénéraleestmenée
maisnedébouchesur rien.Au
retourdesvacancesd’hiver, Imad
Lahoudest à sonposte.Unnou-
veaucourrier est envoyé le
25mars:«Nousconstatons (…)que

M.Lahoudcontinueson travailde
sape sansêtre inquiété.»Lesensei-
gnantsmenacentalorsd’informer
leprocureurde laRépublique.Les
élèvesd’ImadLahoudontécrit
pourdirequ’il estun«bonprofes-
seur»etdemandent«sonmain-
tien jusqu’à la finde l’année».

Lepasséd’ImadLahoudpose
évidemmentquestionà l’éduca-
tionnationale.«Est-il lemieuxpla-
cépourenseigneràdes élèves cen-
sés être de futurs cadres diri-
geants?», s’interroge-t-onàCar-
not. Entre ImadLahoudet les
autresprofesseurs, le courant
n’est jamaispassé. S’ils lui recon-
naissentaumoinsunequalité, cel-
lededonner legoûtdesmathéma-
tiques, ils lui reprochentd’exer-
cer sur ses élèvesune influence
digned’ungourou.

ImadLahoud reconnaît en fai-
re«trop». Il est toujours joigna-
bleet donnedes coursde soutien
gratuitement.«Seulementpour
lesmeilleurs, les plusmauvais
sont laissés sur la touche», criti-
quent les professeurs. «Pasun
des élèves que j’aidene figuredans
les 20premiersde la classe», jure
M.Lahoud.

Mise endisponibilité
L’affaire se compliqueencore:

le 27février, la Courde cassationa
rejeté lepourvoideM.Lahoud,
entraînantsa condamnationdéfi-
nitivedans l’affaireClearstream.
Le jugementne lui interditpas
d’exercerunemploipublic.Au
rectoratd’apprécier si les faits
pour lesquels il a été condamné
portentatteinte auxvaleursde
l’éducationnationaleet s’il faut
engageruneprocédurediscipli-
naire à sonencontre.

ImadLahoudapris les
devants. Il a demandéunemise
endisponibilitéurgente. Selon
nos informations, il devrait faire
saprochaine rentréechez Intégra-
le commeresponsablede l’ensei-
gnementdesmathématiques.p

NathalieBrafman

ImadLahoud,del’affaire
ClearstreamaulycéeCarnot

Urbanisme

Unnouveauplanderénovation
pour230quartiers
Leministre de la ville a annoncé, lundi 22avril, que 230quartiers (dont
30dans lesDOM-TOM)bénéficierontd’unnouveauplande rénovation
urbainepourune enveloppequi devrait dépasser les 20milliardsd’eu-
ros. La liste des quartiers concernés, sélectionnés sur des critèresde pau-
vreté (populationau revenu inférieur à 11000eurospar an) sera
connueen septembre.«Il s’agira d’une liste de quartiers où la rénova-
tionurbainen’est pas terminée et de nouveauxquartiers», a précisé
François Lamy. Par ailleurs, 11 communautésurbaines sont retenues
commesites pilotes pour lesnouveaux contrats de ville : Amiens, Lille,
Reims,Arras,Mulhouse,Dijon, Auch,Nîmes, Evry, PlaineCommuneet
Fort-de-France.Unprojet de loi sur la politiquede la ville seraprésenté
fin juin. Il devrait officialiser unenouvelle géographiedes quartiers
prioritaires sur laquelle se concentreront les crédits.p Sylvia Zappi

DéfenseLe Parlement autorise le gouvernement
à prolonger l’opérationmilitaire auMali
Lesdéputésontautorisé le gouvernementàprolonger l’opérationmilitai-
re françaiseauMali, lundi 22avril, par 342voixpouret zérocontre, seuls
les élusduFrontdegauchese sontabstenus.Dans la soirée, les sénateurs
se sont aussiprononcés favorablement,par 326voixpouret zéro contre.

EducationUn comité de suivi sur les rythmes scolaires
Un«comitédesuivi»de la réformedes rythmesscolairesdevait être ins-
tallé,mardi 23avril, par leministèrede l’éducation,pouraider à lamise
enœuvrede la semained’écolede4,5 jours. Le comitéd’unevingtainede
membres,présidépar la rectricede l’académiedeLyon, FrançoiseMoulin-
Civil, est installépourdeuxans. Il fourniraunpremierpointd’étape fin
juinetun rapport final en juin2015.

Pascal Balmand à la tête de l’enseignement catholique
Ledirecteurdiocésainde l’enseignementcatholiquede la Seine-Saint-
Denis, PascalBalmand,estnommésecrétairegénéralde l’enseignement
catholiqueà compterdu 1erseptembreetpour troisans. Cetanciendirec-
teurdugroupescolaireSaint-MicheldePicpusàParis, a étéchoisi par les
évêques, en remplacementd’Ericde Labarre.

DrogueDesparents veulentbloqueruneécole àAulnay
Desparentsd’élèves ont annoncé,mardi 23avril, qu’ils allaient bloquer
l’école Louis-AragonàAulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) après la
découvertede flaconsdeméthadonedans la cour. L’école, sans gardien
depuisun an, n’est pas surveillée.

Fait divers Un rabbin et son fils agressés à Paris
Unrabbin et son fils ont été agressés à coupsde cutter,mardi 23avril,
devant la synagogueBethEl, à Paris (11e). L’agresseura étémaîtrisépar
des témoins et remis à la police. Le rabbin a été légèrementblessé au
cou. Selon la police, l’agresseur, né en Iran, s’était échappéd’unhôpital
psychiatriquede la région lyonnaise, le 16avril. – (AFP, Reuters.)

politique& société

Prèsde cinq ans après lamort
des renseignements géné-
raux (RG), leministre de l’in-

térieur,ManuelValls, devrait tran-
cher entre leur résurrection (au
moins partielle) ou une simple
réfectiondutombeau,le7mai, lors
d’un séminaire consacré à la sous-
direction de l’information généra-
le (SDIG), qui a succédéauxRG.

LeMondea eu connaissancedes
deux options de réforme. D’un
côté, les conclusions de lamission
d’information parlementaire sur
le cadre juridique applicable aux
services de renseignement, qui
appelle à « tourner la page de la
funeste erreur de l’information
générale». De l’autre, le satisfecit
des directeurs générauxde la poli-
ce et de la gendarmerie qui propo-
sent, dans une note du 29mars,
leurs«axes deprogrès».

La SDIG est, pour les députés,
«le comparseméprisé de notre dis-
positif de sécurité nationale».
Créée en 2008, elle dépend de la
sécurité publique, c’est-à-dire des
patrons de commissariat. Mais la
majorité des fonctionnaires des
RGsontpartiss’occuperdeterroris-
me et de contre-espionnage à la
direction centrale du renseigne-
ment intérieur (DCRI), et les effec-
tifs,toujours«globalementinsuffi-
sants», souffrent d’«une désaffec-
tion des hauts potentiels». La mis-
sion lancée en juillet2012 sous la
houlette du président de la com-
mission des lois de l’Assemblée
nationale, Jean-JacquesUrvoas (PS,
Finistère),soulignele«malaiseper-
sistant»duservice.

Pourtant, le rôle de ces
1900policiers est central, comme
en témoignent leurs «orientations
stratégiques» pour 2013 : «antici-
per les mobilisations, les risques
d’incidents» lors des conflits
sociaux, «relations régulières avec
lesprincipauxélus [pour]compren-
dre certains phénomènes de socié-
té», « renseignements opération-
nels» sur les bandes et l’économie
souterrainedans les quartiers sen-
sibles, «détection des groupes et
individus à risque» dans le milieu
de l’islam radical, vigilance sur les
«mouvements extrémistes »,
«veille permanente» sur les anti-
nucléaires et anti-gazde schiste.

Pour le ministre de l’intérieur,
cette réforme est donc une priori-

té. Iln’apassouhaitéattendrelafin
dumois de mai, et la parution du
rapport parlementaire complet
sur l’ensemble des services fran-
çais pour avancer.

La mission d’information a
demandé l’avis des premiers utili-
sateurs des SDIG, les préfets. 87%
estiment être bien informés sur la
vieéconomiqueetsociale,86%sur
les extrémistes,mais uniquement
locaux. En revanche, seuls 69% se
satisfontdusuividesbandesetdes
dérivesurbaines.Pire,«les SDIG les
plus critiquées sont celles qui agis-
sent dans des zones particulière-
ment sensibles», notent les dépu-
tés. Une des raisons: la «censure».
Décrire fidèlement l’évolutiondes
violences, c’est, potentiellement,
critiquer son patron, le directeur
départementaldelasécuritépubli-
que.Ducôtédel’islamisme,lespré-
fets notent «un certain retrait» de
laSDIGfaceà laDCRI. Ils critiquent
la«relativeobscuritédescompéten-

ces respectives»des deuxservices.
Lesparlementairessemontrent

très sévères sur l’actueldécoupage
entre SDIG et DCRI. A la première,
le «milieu ouvert», l’«atteinte à la
sécurité publique» et le «suivi des
groupes et mouvements» ; et à la

seconde, le «milieu fermé »,
l’«atteinte à la forme républicaine
des institutions» et la surveillance
des«individus».

Ces différenciations ne sont ni
«valides» ni «pertinentes», et
l’échange d’informations est «à
sens unique», puisque la DCRI est
soumise au secret défense. Les
bureauxde liaisonmis enplace en
décembre2012 n’y ont rien chan-
gé. Même diagnostic pour les gen-
darmes, intégrés depuis 2010. «Le
schémaparaît inutilementcompli-
qué et quelque peu irréel. Dans la
pratique, le préfet reçoit des infor-
mations issuesde deuxcanauxdis-
tincts, qui portent parfois sur des
sujets identiques.»

Poursimplifieretaccélérerlacir-
culationdel’information,lesdépu-
tésproposentde cesser lemélange
desgenres,quechacunrentredans
son service et qu’une cellule de
coordination unique soit mise en

place à l’échelon régional. Dans la
même logique, les SDIG repren-
draient leur indépendance et
deviendraient des directions
départementales du renseigne-
mentde proximité, sous l’autorité
directedupréfet.Lanouvellestruc-
tureseraitreconnuecommeunser-
vicederenseignementetbénéficie-
rait – enfin – d’une doctrine d’em-
ploi précisant ses missions, son
organisation, sesmoyens.

Auniveaunational,lesfonction-
nairesdes SDIG resteraient au sein
deladirectioncentraledelasécuri-
té publique (DCSP), mais sous
l’autorité d’un «directeur adjoint
du renseignement de proximité».
Le but : rendre le service attractif,
permettre aux policiers de se spé-
cialiser et d’y effectuer leur carriè-
re. La résurrection d’une direction
centrale coûterait trop cher, tout
commeune fusionavec laDCRI.

A la têtede la policeet de la gen-
darmerie,deuxlogiquessesontau
contraire rencontrées: on souhai-
te,d’uncôté, toucher lemoinspos-
sibleauxstructures;del’autre,par-
ticiperdavantageautravailderen-
seignement. Les deux directeurs
généraux veulent doncmaintenir
laSDIG,etlatransformeren«servi-
ce commun» aux policiers et aux
gendarmes.«Unetrentainedepos-
tes de chef de SDIG» seraient attri-
bués à des officiers de gendarme-
rieetdes«cellulesdeliaisonsopéra-
tionnelles» seraient à nouveau
créées, chez les gendarmes. Une
solutionplus gourmandeeneffec-
tifset,surtout,rejetéeparlessyndi-
cats de policiers. Deux arguments
qui vont peser dans le choix de
ManuelValls.p

LaurentBorredon

Filatures,sources, fichiers…despoliciersprivésdemoyens

1907Apparition d’un service
des renseignements généraux
de police administrative.

1944Création d’une direction
des renseignements généraux.

1967Undécret fixe sesmissions :
«recherche et centralisation des
renseignements d’ordre politique,
social, et économique». En 1968,
elle devient une direction
centrale, la DCRG.

1995 La surveillance de la vie poli-
tique est officiellement abandon-
née.Mais laDCRGgagne desattri-

butions,«défense des intérêts
fondamentaux de l’Etat, mission
générale de sécurité intérieure»,
qui valident le positionnement
sur le terrorisme intérieur, les vio-
lences urbaines et l’islamisme.

2008Créationde ladirection cen-
trale du renseignement intérieur
(DCRI), qui reprend lesmissions
de la direction de la surveillance
du territoire (DST, contre-espion-
nage) et d’une partie des RG (ter-
rorisme, islamisme radical, attein-
te à l’autorité de l’Etat). Le reste
part dans une sous-directionde
l’information générale (SDIG).

Crééeen2008,
lasous-direction
del’information
généraleest,

pourlesdéputés,
«lecomparseméprisé
denotredispositif

desécuriténationale»

De la surveillancede la vie politique au terrorisme intérieur

ManuelVallsfaceàdeuxoptionspour
réformerlerenseignementdeproximité
Unrapportparlementairequalifiede«funesteerreur» lasuppressiondes«RG»en2008

L’INSUFFISANCEdesmoyensde la
sous-directionde l’information
générale (SDIG) est toujoursaussi
flagrante, cinqansaprès la réfor-
mede2008,observe le rapportpar-
lementairesur le cadre juridique
applicableauxservicesde rensei-
gnement.Etnotammentpour tout
cequi représente labasedu rensei-
gnement: les surveillances, les
sources, et les fichiers.

Ainsi, alorsque l’ondemande
auxfonctionnairesde s’impliquer
dans la luttecontre l’économiesou-
terraineet lesviolencesurbaines,
ladirectioncentralede la sécurité
publique (DCSP), qui apris la tutel-
ledesex-renseignementsgéné-

raux (RG), leuraparadoxalement
recommandé,dansunenotede
2009,dene recourir«quede
manière très exceptionnelleaux
surveillancesou filatures»,pour
lesquelles ilsn’ontde toute façon
pas leplusbasiquedeséquipe-
ments, commedesappareilspho-
toà téléobjectif.

Les«sourceshumaines»? La
DCSPest à l’inverse favorableà
leuremploi,maisellen’alloueau
départqu’unbudgetde…
66000eurosparan, qui sera rapi-
dementdivisépardeux. Lesécou-
tes?Pasplusd’une trentaineà la
foispour toute la France–etuni-
quementpour lutter contre l’éco-

nomiesouterraine.MêmeInternet
est soumisàquota: le système
informatiquecommunàtoute la
policebloqueungrandnombrede
sites, et«il a étédécidéd’installer
unposte informatiquedédiédans
chaqueservicedépartemental,per-
mettant l’accès libredes fonction-
nairesà Internet». Engros, il faut
prendre la filed’attentepouraccé-
derauWeb,ou rentrer chez soi…

Enfin, les fonctionnairesdes
SDIGn’ontaccès«qu’àunnombre
très restreintde fichiersdepolice».
Lenouveau«traitementdesanté-
cédents judiciaires», qui rassemble
toute lamémoirepolicière?Uni-
quementpour les enquêtesadmi-

nistrativessur les candidatsà tel
ou telposte sensible. Lamaincou-
rante informatisée, recueilde la
viede chaquecommissariat? Pas
d’accèsdirect. La sous-directionn’a
mêmepasde fichier luipermet-
tantd’archiver sesnotes.«Lesper-
sonnelsdes SDIGsontdans l’incapa-
citéde retrouver lesnotes réalisées,
la recherched’uneseuled’entre
ellespouvant (…)prendreplusieurs
heures», sedésolent les auteursdu
rapport.Conclusion: «pour rédi-
gerunenouvellenote», il faut
«reprendre systématiquement le
travailde recueil d’information
depuis l’origine».p

L.B.
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Avec 11 422 points de vente en France, le nombre d’opticiens (ici, à Rennes) a augmenté de 47%en douze ans. BIGOT/ANDIA.FR

On m’a dit que ce n’était pas possible,

mais je l’ai fait !
Christian, maire, Gers
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Qu’il soit myope, presbyte, ou
les deux, le porteur de lunet-
tes risque de relire plusieurs

fois le chiffre, pour s’assurer qu’il
ne s’y méprend pas. Marge brute:
275eurosparpairede lunettes, soit
70% du prix de vente. Selon une
étudede l’UFC-QueChoisirpubliée
mardi 23avril, c’est ce que touche
en moyenne un opticien lorsqu’il
vendunemontureet desverres.

Une marge «exorbitante», esti-
me l’association de consomma-
teurs, qui avance une explication
pour lemoinsparadoxale: lenom-
bre croissant de magasins d’opti-
ques, porté par l’augmentation du
nombre de diplômés qui sortent
chaqueannéedesécolesd’optique.

«Nous voyons se multiplier
l’ouverture de boutiques sans que
cette concurrence ne profite aux
clientsavecdesprixenbaisse, cequi
est contraire à toute logique écono-
mique, souligne Mathieu Escot,
l’auteur de l’étude. Cela tient à la
complexitédesproduitsetà l’opaci-
té tarifaire du marché, qui ne per-
met pas au consommateur de se
repérer.»

Avec 11422 points de vente en
France, le nombre d’opticiens a
augmenté de 47% en douze ans,
alorsquelebesoin, lui,n’aprogres-
sé que de 13%. «Cette explosion ne
correspond pas à une logique de
santé publique, et ne peut s’expli-
querquepar larentabilitéélevéede
l’activité de distribution de lunet-
tes», note le document.

Mais comme le marché a pro-
gressémoinsvitequelesimplanta-
tions,lechiffred’affairesparmaga-
sin a baissé de 6,6% entre2005 et
2012. «L’an dernier, chaquemaga-
sin n’a vendu que 880 paires de
lunettes, soit 2,8 équipements par
jour ouvré», souligne l’UFC-Que
Choisir. «Les frais fixesd’unmaga-
sin se répercutent sur ces seules
2,8paires de lunettes.» Maintenir
larentabilitésupposedoncdeven-
dre sesmonturesàdesprixélevés.

Pour l’UFC-Que Choisir, «cette
multiplication injustifiée»de bou-
tiques génère un surcoût estimé à
54eurosparpairevendue.Deuxiè-

mefacteurd’inflation,«laseconde
paire de lunettes offerte» qui n’a
degratuitquelenomcarlesdépen-
ses marketing représentent
60euros par paire et «plombe la
facturedes consommateurs».

Pour baisser les prix, l’UFC-Que
Choisir préconise de généraliser
les réseaux de soins développés
par les complémentaires santé.
Ces dernières organisent des
réseaux d’opticiens qui en contre-
partie d’un volume d’activité
important acceptent de baisser
leurs tarifs. «Des opticiens me
disent qu’à ces prix-là, on ne peut
plus vendre de la qualité. Moi, je
sais combien coûte un loyer, un
magasin, la publicité», se défend
Alain Afflelou, président du
conseil de surveillance, du groupe

dumêmenom.Pourlui, lesdépen-
ses des Français en optique sont
dues au comportement des
mutuelles et des assurances, qui
ont créé desmauvaises habitudes
chez les consommateurs: « Il y a
quinze ans, on changeait de lunet-
tes tous les quatre ans. Désormais,
c’est tous les ans…

Enquête sur lesmontures
Chez Krys, si Jean-Pierre Cham-

pion, directeur général du groupe,
reconnaît que «lamarge brute est
élevée» pour payer les loyers des
magasins et la masse salariale
(30%duchiffre d’affaires), « il faut
regarder la marge nette, qui est
inférieureà 4%».

Par ailleurs, l’Autorité de la
concurrence instruit une enquête

sur le marché des montures, aux
mainsdequelquesacteurs.Concer-
nant la fabrication des verres,
l’UFC-QueChoisirsoulignequ’Essi-
lor «est en positionde domination
écrasante en France» avec66%du
marché. Cela lui permet «d’affi-
cher une rentabilitéélevée».

«Il suffit d’aller dans n’importe
quelmagasinpourvoirque lesopti-
ciens nousmettent en concurrence
avec d’autres fabricants, mais c’est
vrai nous sommes le leader sur les
produits innovants et personnali-
sés, souventplushautdegammeet
doncpluschers»,reconnaîtEricLéo-
nard, directeur Europe d’Essilor.
Celui-ciconstatelamontéeenpuis-
sance des fabricants asiatiques
avec des verres à bas prix. « Ils
détiennent, en volume, unquart du

marché français environ.» Depuis
quelques mois, MarcSimoncini,
qui a lancé en 2011 un site Internet
de vente de lunettes et de lentilles
de contact, bataille contre les
grands réseaux d’opticiens. L’an-
cien patron de Meetic souhaite
«diviserpardeuxleprixd’unepaire
de lunettes». Il s’est donné dix ans
poury arriver, et dit viser entre 3%
et 5% du marché. Pour l’heure, il
vend 10%des lentilles en France et
quasimentpasde lunettes. Lesspé-
cialistes lui mettent des batons
dans les roues, argue-t-il. «L’undes
deux fournisseurs de montures de
luxe [Safilo] ne veut pas nous ven-
dresesproduits,etEssilornousexpli-
quequ’il ne veut pas vendre ses ver-
res sur Internet », s’insurge
M.Simoncini.

«Il faut être très précis dans les
mesures à prendre pour comman-
der un verre complexe puis lemon-
ter correctement, ce que ne permet
pas aujourd’hui Internet», répond
M.Leonard.«Nousaurionspuaussi
aller sur le Web, mais il n’est pas
encore possible de le faire. Il faut
choisir, régler lesmontures.Nousne
sommes pas des épiciers!», s’éner-
ve Alain Afflelou. De son côté,
M.Simoncinidit «nepas compren-
dre la virulence des réactions» du
milieu de l’optique. Le 15avril, il
s’exprimait sur Twitter, rageur :
«Les chaussures sur Internet ça ne
marcherajamais!Leluxeçanemar-
chera jamais! Les rencontres ça ne
marchera jamais! L’optique…» p

DominiqueGallois
et JulienDupont-Calbo

Unmarché en expansion

Toujours plus demagasins
Lenombredepointsde vente en
Franceaprogresséde47%
entre2000et2012, passantde
7773à 11400magasins.Selon l’as-
sociationdeconsommateursUFC-
Quechoisir, cette croissance
dépasse largement l’augmenta-
tiondesbesoinsmédicauxde la
population, estiméeà+13%sur la
mêmepériode.Chaquemagasin
nevendaujourd’hui que2,8paires
de lunettespar jour enmoyenne.

Desmarges confortables
Unepaire de lunettes est vendue
enmoyenne 393 euros hors taxe
(soit 470 euros TTC), 3,3 fois son
prix d’achat par l’opticien
(118euros). Celui-ci dégage une
margebrute de 275euros.

Des ventes qui progressent
Lemarché français représentait
5,794milliards d’euros en 2012,
selon l’institut d’étudesGfK, en
haussede 1,2%par rapport à
2011. Depuis cinq ans, la progres-
siondu volume de ventes est
constante.

Optique:laconcurrences’accroît, lesmargesaussi
Selonl’associationUFC-Quechoisir, chaquepairede lunettesrapporte275eurosenmoyenneauvendeur

LepatronduCréditagricole,
stagiairedansunestart-up
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L es stagesd’observationen
entreprisene sontpas réser-
vésauxélèvesde troisième.

A soixante-troisans, le patrondu
Crédit agricole, Jean-PaulChifflet,
s’apprêteàpartir à ladécouverte
deSopixi, start-upparisiennede
cinqpersonnes.Uneexpérience
inattenduepour cegrandban-
quier, habituéà jongler avec les
milliardsd’euros.

Toutest néd’une réflexionde
LouisGallois.«Je penseque ce
seraituneexcellente thérapiepour
les patronsdegrandesentreprises
(…)qued’affronter la vie concrète
d’unePME, la vraie vie sansdou-
te», suggère l’anciendirigeant
d’EADSetde la SNCFdans le livre
d’HervéHamon,Ceuxd’enhaut,
(Seuil, 272p., 19¤).

Apeine lancée, l’idée est repri-
se auvol par ChristopheAgnus,
unancien journaliste, cofonda-
teurde Sopixi en septembre2012.
Mi-avril, il envoie aux40patrons
duCACune lettre leur offrantun
stagedans sa société.

«Les grandspatronsont des
équipesqui leurmâchent tout, et
ne voient plus ce qui se passe dans
les PME, où il faut fairemille cho-
ses à la fois, justifie l’ex-reporter.
Ils ne se rendentpas comptequ’en
payantavec retard, par exemple,
ils peuvent tuer leurs sous-trai-
tants.»D’où son initiativepour
rapprocher ces deuxmondes, et
s’offrir, aupassage, un joli coup
publicitaire.

Jean-PaulChifflet est le pre-
mier à avoir dit oui. «J’ai reçu
votre offre originale.Ma réponse
est : Chiche!» La visite dunuméro
unduCrédit agricole devrait
cependant se limiter àunemati-
née, fautede temps.

«Bidouiller sans argent»
Leprogrammede ce «Visma

vie» versionPDGs’annoncedonc
chargé. ChristopheAgnus entend
d’abordmettre son stagiaire d’un
jour auposte des relationsavec
les clients. Sopixi les aide à créer
des sites Internet gratuitement,
en se rémunérant sur ceuxqui
souhaitentdavantagede servi-
ces.«M.Chifflet verra ainsi ce
qu’est une très petite entreprise
pour laquelle chaque euro comp-
te», expliqueM.Agnus.

Passageensuite aumarketing,
«oùon essaie de bidouiller sans
argent»pourdevenirun jour «le
Skypedu siteWeb».

Suivra sans douteun topo sur
les finances, et les relationspar-
fois délicates avec les banquiers.
Cela tombebien, le Crédit agrico-
le est l’unedesdeuxbanquesde
la PME.Qui plus est, Sopixi cher-
cheà lever 1milliond’eurospour
fairedécoller sonprojet. La pre-
mièrebanque française pourra
peut-être l’aider…

Avis auxautres PDG: «Il y a
encorede la placepourdes stagiai-
res. L’offre reste valable!» p

Denis Cosnard



Le site est le joyau de LG Dis-
play, la filialeduchaebolsud-
coréen LG, spécialisée dans

les écrans pour téléviseurs, smart-
phones et tablettes. Construit en
2006àunjetdepierredelafrontiè-
re nord-coréenne, le complexe de
Paju tientautantduvillagequedu
centre industriel. Des supérettes,
un magasin de cosmétiques et
même des jardins ont poussé au
milieu des gigantesques bâti-
ments blancs consacrés à la pro-
ductionet à la recherche.

Plus de 16000 employés tra-
vaillent ici, dont près d’un millier
uniquement pour le centre de
recherche et développement. De
ces lignes de montage sortiront
bientôt les futursproduitsdernier
cri de LG : toutes sortes d’écrans
nouvelle génération, flexibles ou
encore transparents!

En attendant, l’usine de Paju
produit des dalles à cristaux liqui-
des LCD et surtout des écrans
OLED: ultraplats, les téléviseurs
OLED ne mesurent que 1,4mm
d’épaisseur. Ils offrent une qualité
d’image et une luminosité sans
précédent, considérés comme
supérieurs à tout ceque lemarché
aproduit jusqu’àprésent.

LGmisegrossurcette technolo-
gie de pointe. Pour le coréen, cette
innovation est un moyen de
recréer de la valeur dans un sec-
teur, la télévision, pour le moins
sinistré. La concurrence accrue
entre les différents acteurs,
coréens, japonais et, aujourd’hui,
chinois, a fait baisser les prix de
manière vertigineuse ces derniè-
res années.

Résultat, il n’y a guère plus que
Samsung, LG et quelques fabri-
cants chinois qui réussissent à fai-
re de l’argent avec les téléviseurs.
Et encore, si LG Display a réussi à
renouer avec les bénéfices au pre-
mier trimestre– la filialeaengran-
gé 3,1millions de dollars (2,3mil-
lions d’euros), selon les chiffres
publiés lundi 22avril – c’est bien
plus grâce à sa production
d’écrans pour smartphones et
tablettesque de téléviseurs.

Les géants japonais, eux, souf-

frent comme jamais. Seul un yen
plus faible a récemment permis à
ces entreprises, autrefois leaders
de leur secteur, de réduire leurs
pertes. «L’OLED pourrait permet-
tre à LG et auxautres fabricants de
stabiliser les prix », commente
Paul Grey, du cabinet Display-
Search.

Samsung, le grand rival
«Nous avons beaucoup investi

dans le développement de ces pro-
duits. C’est l’avenir de LG qui est en
jeu», souligneChanghoOh, levice-
présidentde la brancheécrans.

Secret industriel oblige, la chaî-
ne où sont assemblés les pan-
neaux OLED n’est pas accessible
aux visiteurs. Ils sont tout juste
autorisés à observer, derrière une
vitre, lemouvement régulier d’un
bras mécanique qui range sur de
hauts plateaux d’immenses pla-
ques, qui, une fois découpées – les
plus grandes (les P8) mesurent
2,2m par 2,5m –, permettent de
fournir jusqu’à6écransde55pou-
ces de diamètre. Selon les projec-

tions de LG Display, les écrans
OLED devraient représenter 9,2%
du marché des téléviseurs en
2016.Mais, avant de s’assurer une
placesur lepodiumdecenouveau
marché, le groupe doit résoudre
quelques problèmes. Le procédé,
tel qu’il a été développé par le
conglomérat sud-coréen, est diffi-
cile à industrialiser.

Les lignes consacrées auxdalles
P8sontdotéesd’unecapacitéthéo-
riquede productionde 8000pan-
neaux par mois (soit
48000écrans). Mais elles sont
encoreloind’untelrendement.Les
coûtsdefabricationdemeurentéle-
vés. Le téléviseur OLED 55 pouces,
commercialisé fin 2012, ne vaut
pas moins de 10 000dollars
(7500euros).

«LG est lancé dans une course
aux prix, ils doivent faire en sorte
que leurs écrans soient aborda-
bles»,prévientM.Grey,deDisplay-
Search. Sinon, les consommateurs
pourraient être tentés de conti-
nueràplébisciterdestechnologies
plus abordables comme le LCD.

D’autant que celui-ci est en
constante évolution et proposera
bientôtde l’ultra-hautedéfinition.

SansoublierqueLGdoitcompo-
ser avec son grand rival, Samsung.
Numéro un mondial des télévi-
seurs et principal chaebol sud-
coréen, cederniera lui aussi inves-
ti dans l’OLED. Il en équipe ses ter-
minauxmobiles et affirme régner
sur 98%dumarché couvert par la
technologie. Ce chiffre est démen-
ti par LG, auprétextequ’il n’inclut
pas lesgrandsécrans,précisément
ceux sur lesquelsmise LG.

Les deux conglomérats n’en
finissent plus de se disputer le
leadership de l’OLED. En 2012,
unedizaine de personnes ont été
arrêtées pour avoir volé la
technologie de Samsung au profit
de son concurrent. Mardi 9avril,
les locaux de Samsung Display
ontété visités par la police sur la
base d’allégations de vol émises
parLG. p

Elise Barthet
(Séoul, correspondance)

et SarahBelouezzane

Lors du Salonmondial des technologies de l’information, à Séoul, enmai 2012. SEONGJOON CHO/BLOOMBERG VIA GETTY IMAGES

économie

La charge n’est pas venue de
France,maisdeBelgique.Une
pétition de réalisateurs euro-

péens, emmenés par les frères Luc
et Jean-Pierre Dardenne, deux fois
lauréatsdelaPalmed’oràCannes,a
été lancée, lundi 22avril, pour exi-
ger de la Commission européenne
l’exclusion explicite de l’audiovi-
suel et du cinéma des discussions
commerciales bilatérales qui doi-
vent s’ouvrir, à l’été, entre l’Union
européenne(UE) et lesEtats-Unis.

Sousletitre«L’exceptioncultu-
relle n’est pas négociable!», plus
dequatre-vingtsréalisateurseuro-
péens pointent comme une date
fatidique pour l’Europe l’adop-
tion,le13mars,d’unprojetdeman-
datdenégociationpar l’UE.

Il s’agit «d’un renoncement,
d’une capitulation, d’une rupture»,
insistent les cinéastes, parmi les-
quelsfigurentl’AutrichienMichael
Haneke, le Danois Thomas Vinter-
berg, les FrançaisMichelHazanavi-
cius,Agnès JaouietBertrandTaver-
nier, l’Espagnol Pedro Almodovar,
l’AllemandVolkerSchlöndorff,l’Ita-
lienMarcoBellocchio, les Britanni-
ques Ken Loach,Mike Leigh et Ste-
phen Frears, mais aussi l’Améri-
cain David Lynch, ou la Néo-
Zélandaise JaneCampion.

«Avec l’adoption de ce mandat
de négociation, qui réduirait la
culture à une monnaie d’échange,
la Commission [à l’exception de
trois commissaires qui ont voté
contre,dontleFrançaisMichelBar-

nier et la commissaire à la culture
grecque, Androulla Vassiliou] a
renoncé à défendre l’exception
culturelle. Elle s’est reniée et a renié
les engagements qu’elle avait pris,
n’hésitant pas à faire preuve d’une
duplicité condamnable», poursui-
vent-ils.

La charge a poussé les autorités
deBruxellesàréagir.Dansuncom-
muniqué,publiélundisoir, lecom-
missaire européen au commerce,
KarelDeGuchtaaffirméque«l’ex-
ceptionculturelleneserapasnégo-
ciée», avant d’ajouter que « les
pays européens qui le souhaitent
resteront libres de maintenir les
mesures existantes. Et la France en
particulier restera parfaitement
libre demaintenir sesmécanismes
de subventions et de quotas».

Mais, dans le même communi-
qué,M.DeGucht a indiquéque les
négociations avec les Etats-Unis
prendrontencompte«lesdifféren-
tes sensibilités sectoriellesde l’UE»
et que « le secteur audiovisuel en

fait évidemment partie». Nicole
Bricq,ministreducommerceexté-
rieur française, a réagi, à l’AFP,
dénonçant « l’ambiguïté» de la
Commission.

Alors, qui croire? Selon l’arti-
cle207 du traité sur le fonctionne-
ment de l’UE, le Conseil statue à
l’unanimité «dans le domaine du
commerce des services culturels et
audiovisuels, lorsque ces accords
risquent de porter atteinte à la
diversité culturelle et linguistique
de l’Union».

Une course contre lamontre
Dans ces conditions,

M.DeGucht, tout comme leprési-
dent de la Commission, José
Manuel Barroso, qui souhaitent
inclure les services audiovisuels,
dans le champ des négociations
commerciales avec les Etats-Unis,
sont obligés publiquement de
dire que l’exception culturelle
sera préservée, sous peine de se
voirmenacés d’un veto français.

En panne économiquement,
l’UE, selon certains de ses respon-
sables politiques, ne pourra
retrouverdesmargesde croissan-
ce qu’à condition de signer un
accord de libre-échange avec les
Etats-Unis ouverts à denouveaux
secteurs, ce qui permettrait de
bénéficier du regain économique
outre-Atlantique.

L’ouverture de l’audiovisuel et
ducinémaàlaconcurrenceconsti-
tue une contrepartie pour obtenir
des assouplissements des Améri-
cains dans d’autres secteurs, com-
me l’automobile ou les services
financiers.

Les adversaires à l’intégration
du secteur audiovisuel dans le
champ des négociations bilatéra-
les font face à une course contre la
montre. Lundi, M.Barroso s’est
montré optimiste, espérant que
les négociations puissent être lan-
cées «avant l’été».

L’UE doit adopter définitive-
ment, le 14 juin, son mandat de
négociation qui, depuis le 13mars,
comprend le secteur audiovisuel.
Entre-temps, le Parlement euro-
péen doit rendre un avis, mi-mai,
mais celui-ci n’est que consultatif.

«Il y a quinze ans, on se battait
contre l’impérialisme américain,
aujourd’hui, c’est contre les autori-
tés de Bruxelles», soupire Florence
Gastaud, déléguée de l’ARP, socié-
té civile des auteurs-réalisateurs-
producteurs.p

AlainBeuve-Méry

OLED,quatrelettresaveclesquellesLGveutcreverl’écran
Lesud-coréenmisesurcette technologiepour redresser sonactivitédans les téléviseurs

LemodèleDarty,balayé
parlacriseetInternet
L’enseignearevusesprévisionsà labaisse.
Lessyndicatss’inquiètentdes rumeursdevente

On ne l’attendait pas avant
débutmai, il est arrivéavec
plusd’unesemained’avan-

ce.RégisSchultz, lenouveaudirec-
teur général de Darty PLC, le grou-
pebritanniquepropriétairedel’en-
seigne de distribution du même
noms’est installé, lundi22avril,au
siègede la filiale françaisedans les
locauxdeBondy.

Si M. Schultz est arrivé si tôt,
c’est que sa mission est ardue : il
doitredresserungroupeendéshé-
rence sur fond de rumeurs selon
lesquelles Darty pourrait être mis
en vente par son principal action-
naire, le fonds Knight Vinke, qui a
démenti, lundi, avoir donné un
mandat de vente à une banque. Le
matin même, Le Figaro affirmait
queplusieurs acteurs de la grande
distribution, dont Carrefour,
avaient regardé le dossier.

« J’ai passé la soirée de lundi à
discuteravec les collègues, inquiets
de ce qui se passe, affirme Jean-
Marc Miduri délégué CGT, Il n’y a
pas de fumée sans feu.» Le repré-
sentant syndical s’apprête
d’ailleurs à envoyer un courrier à
M.Schultz lui demandant de rece-
voir les syndicats au plus vite afin
de leur fournir des explications.

Inquiets, les salariés savent que
la situation de Darty n’est pas au
beau fixe : le 15février, le groupe
d’électroménager a dû publier un
avertissement sur résultats pour
prévenir les investisseurs qu’il
n’atteindrait aucun de ses objec-
tifs pour l’exercice 2012-2013. Sur-
tout, la perspective d’un maigre
bénéfice de 30millions d’euros
(sur un chiffre d’affaires de 4mil-
liards) sur lequel comptait l’ensei-
gnea été définitivemententerrée.

«Lamauvaise situation de Dar-

ty est une conjonction demauvais
facteurs, expliqueYvesMarin,ana-
lyste au cabinetKurt Salmon, il y a
la conjoncture économique bien
sûr,mais aussi des erreurs imputa-
bles à la directiondugroupe.»

Lamauvaisesituationéconomi-
que de l’Europe d’abord: l’ensei-
gne de distribution de produits
électroménagers fait en effet les
frais d’arbitrages de consomma-
tion, jugés très radicaux par les
observateurs. Confrontés à la cri-
se, lesménagesont rognésur leurs
dépenses d’électroménager et de
produits techniques: la chute, en
2012, des ventes de téléviseurs a
fortementaffecté l’enseigne.

Unpeu trop cher
Quant aux consommateurs qui

ont tout de même tenu à réaliser
desachatsdecetype, ilsontprivilé-
giéInternet.«LesiteInternetdeDar-
ty est bien fait,mais il subit deplein
fouet la concurrencede sites spécia-
lisés et très agressifs comme Cdis-
count.com», remarque M.Marin.
Les consommateurs, devenus plus
autonomes, seraient par ailleurs,
de plus enplus réticents à l’idée de
devoir systématiquement choisir
leurproduitavecunvendeur, etne
jamais pouvoir se servir tout seul.
Unmodèle qui avait pourtant fait
lesbeaux joursde l’enseigne!

Autresouci:Darty seraitunpeu
trop cher et ne disposerait pas de
suffisammentde produits demar-
que distributeur afin de baisser les
niveaux des premiers prix. Enfin,
commente un observateur : « Ils
sont trop rigides, les rythmesdepri-
se de décisions sont beaucoup trop
lents. Espérons que ça change avec
lanouvelledirection.»p

S.B.

Madrid
Correspondance

Si,commel’affirmentcertains
démographes, « la chute de
population est symbole de

l’échec d’un pays», alors l’Espagne
va trèsmal.

Après cinq années d’une crise
économique, qui a fait monter le
tauxdechômageà26%delapopu-
lation active, le pays a perdu plus
de 205000 habitants en 2012,
selon les chiffres du recensement
municipal publiés par l’Institut
national de statistiques, lundi
22avril. C’est la première fois,
depuis qu’ont été créées ces statis-
tiques, en 1996, qu’est enregistré
un tel phénomène. Alors que le
nombre d’Espagnols enregistrés
par les mairies a légèrement aug-
menté (10000 résidents natio-
naux supplémentaires), les étran-
gers repartent. En 2012, près de
46000 Equatoriens, 30000 Rou-
mainset25000Colombiens,mais
aussi plus de 15000 Allemands et
14000Britanniquesontpliébaga-
ge, pousséspar la crise.

La population de l’Espagne
avait grandi trop vite, à la faveur
du boom économique des années
2000. De moins d’un million
d’étrangers en 2000, on est passé,
dix ans plus tard, à 5,7millions.
Une grande partie de cette main-
d’œuvreimmigréeétaitvenuetra-
vailler sur les grands chantiers.

«Sur le chantier de l’enterre-
ment de la M30 [le périphérique
espagnol]ou du terminal 4 de l’aé-
roportdeBarajas, ilyavaitdeséqui-
pesentièresd’Equatoriens», sesou-
vient Vladimir Paspuel, président

de l’association équatorienne
Ruminahui. Les femmes, elles,
étaient massivement employées
dans le travail domestique.

Le rêve a pris fin
Avec l’éclatement de la bulle

immobilière,en2008, lerêveespa-
gnol a pris fin. Après avoir touché
leurs indemnités de chômage, de
deuxansmaximum, les immigrés
ont commencé à partir. Douce-
ment.Leplanderetour,misenpla-
ce par le gouvernement de José
Luis Rodriguez Zapatero, en 2008,
afind’inciter les immigrés à repar-
tir dans leur pays d’origine, a été
unéchec:àpeine10000étrangers
l’ont sollicité entre2009et 2012.

Malgré un taux de chômage de
36% chez les immigrés et le senti-
ment qu’ils ont de n’être plus les
bienvenus, lamajoritéd’entre eux
résiste. «Leurs enfants sont sou-
vent nés et ont grandi en Espagne
et ilsontsouventuncrédit immobi-
lier à rembourser, expliqueM.Pas-
puel. Les femmes conservent leur
emploi de femme deménage. Elles
restent tandis que leursmaris vont
tenter leur chance ailleurs, surtout
en Belgique, en Angleterre ou au
Pays-Bas, avec l’espoir de revenir
quand la situation s’améliorera.»

Mais les économistes souli-
gnentque l’immigrationnonqua-
lifiée aura du mal à retrouver un
emploi, même quand viendra la
reprise économique.

En 2013, le gouvernement va
consacrer entre 2,4 et 6,9millions
d’euros à « la réintégration positi-
ve des immigrés dans leur pays
d’origine». Lemessageest clair. p

SandrineMorel

Sousl’effetdelarécession,
lapopulationdel’Espagne
diminue
Lepaysaperduplusde200000résidentsen
2012,dontbonnombredetravailleurs immigrés

Parisveutexclure le secteurde la
défensedesnégociationsde libre-
échangeentre l’Unioneuropéen-
neet lesEtats-Unis,adéclaré, lun-
di22avril, àChicago,NicoleBricq.
«Les marchés publics américains
sont très fermés donc nous n’ac-
cepterons pas d’ouvrir le nôtre, a
dit laministre françaiseducom-
merceextérieur,nous avons la

volonté avec d’autres Etats mem-
bres d’exclure de la négociation
tout ce qui traite de la défense.»
EADSaperduenfévrier2011un
appeld’offrespour le renouvelle-
mentde la flotted’avionsravi-
tailleursde l’arméede l’air améri-
caine,à l’issued’uneprocédure
émailléed’irrégularités,etmain-
tes fois retardée.

LecinémaeuropéenaccuseBruxelles
devouloirsacrifier l’exceptionculturelle
Unepétitionexigel’exclusiondel’audiovisueldesdiscussionssur le libre-échangeaveclesEtats-Unis

Paris veut exclure la défense des discussions
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Michelin

Quand il s’agit de freinage,
tout est une questionde
dosage. Tropbrutal, il peut

vous conduire dans le fossé. Pas
assez ferme, il risquedenepas
permettred’éviter l’obstacle. Jean-
DominiqueSenard, au volantde
Michelindepuis à peineunan, va
pouvoir tester ses qualités de pilo-
te. Face au sensible ralentisse-
mentdumarchédupneumati-
que, le patronva en effet donner
sonpremier coupdepatin.

Lesmeilleures chosesont une
fin. Le cercle vertueuxqueMiche-
lin avait réussi àmettre enplace

cesdernières années est en train
de toucher ses limites.Montée en
gammeet haussesdeprix avaient
jusque-là assuré la prospérité du
fabricantdepneumatiques.Mais
faute de demande suffisante, le
groupedoit aujourd’hui lever le
pied: baisser les prix, voir adapter
sonoutil industriel au recul de la
production.

Les résultats dupremier trimes-
tre, au cours duquel les ventesde
Michelinont plongéde 8%, ont
donné l’occasiond’allumer les
warningspourprévenir d’un frei-
nage imminent. «Si les volumes
demeurentaux niveauxactuels,
cela impliquerait bien sûr certai-

nes restructurations enEurope.
C’est à l’examen,mais rienn’est
encoredécidé», a avertiMarcHen-
ry, directeur financier dugroupe.

L’avertissementa tout de
même lemérite d’être clair. Les
investissements réalisés ces der-
nières années dans lesusines
européennesontpermisd’amélio-
rer leur compétitivité,maisMiche-
lin se trouve actuellement
confrontéà des tauxd’utilisation
extrêmementbas.

La situationest particulière-
ment critique sur le segment du
poids lourd, où les volumesde
productionont chutéd’unquart
depuis 2007. Aujourd’hui, les usi-
nes tournent enmoyenneà60%
de leurs capacités. Les usinesde

Tours et de LaRoche-sur-Yonsont
dans le collimateur.

Dans l’automobile, le fabricant
depneumatiques est bien enten-
du touchépar la baissedes ventes
devéhiculesneufs en Europe, qui
s’accélère,mais ce qui inquiète
surtoutMichelin, c’est lemarché
du remplacement, qui représente
prèsde 80%de son chiffre d’affai-
res. Et sur ce segment, la crise est
en train d’instiller sonvenin. Fau-
te demoyens, de plus enplus
d’automobilistes retardent le rem-
placementde leurspneus.

Jean-DominiqueSenard a bien
commencéàposer le pied sur le
freinen signantunaccordde flexi-
bilité, qui permetde lisser les
à-coups conjoncturels.Mais la
questionest de savoir si enEuro-
pe, le niveaudeproductionne
devientpas structurel, auquel cas
l’accordpourrait se transformer
en rustine bien fragile.p

Retrouvez Pertes &Profits sur le Net :
Lauer.blog.lemonde.fr

Luxe

30%
C’est la haussedubénéfice, prévuepar le groupe suisse Richemont, le
numérodeuxmondial du luxe, pour son exercice 2012-2013, clos le
31mars. Lepropriétaire deCartier a donné ces indicationsdemanière
anticipée,mardi 23 avril, avant leur publication le 16mai. La Boursehel-
vétique impose deprévenir les investisseurs en cas de forte variation
des résultats.

Sidérurgie

ArcelorMittalserésoutàinvestir
13millionsenR&DenLorraine
Le géant sidérurgiqueArcelorMittal a confirmé, lors d’un comitéde sui-
viqui s’est tenulundi22avril,qu’il allait investir 13millionsd’eurosdans
unnouveauprogrammede recherche sur la réductiondes émissionsde
CO2 issuesde la fabricationd’acier.BaptiséLIS (LowImpact Steelmaking),
ce projet public-privé sera doté d’un budget de 32millions d’euros, dont
17serontapportéspardes industriels.LISdevraitassocier,outre lecentre
de recherche ArcelorMittal deMaizières-lès-Metz (Moselle), les groupes
AirLiquideetGDFSuez,ainsique l’universitédeLorraineet leCNRS.«Au
total, 60%des activités de recherche [de LIS] seront réalisées dans les cen-
tres techniques et de recherche de la région», a souligné le numéroun
mondial de la sidérurgiedansun communiqué.
Ceprogrammeétait l’unedes contrepartiesexigéespar legouvernement
àlafermeturedeshauts-fourneauxdeFlorange(Moselle).Mais,contraire-
ment à ce qu’espéraient les syndicats, ArcelorMittal ne s’est pas engagé à
construiresur le site lorrainun«démonstrateurindustriel»des technolo-
gies développées par LIS, comme le souhaitait pourtant l’exécutif. «La
question se reposera d’ici deux ou trois ans, à l’issue du programme de
recherche», assure-t-onnéanmoinsdans l’entouragedeGeneviève Fiora-
so, laministrede la recherche. p Cédric Pietralunga
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Jean-François Copé
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Coupdepatin

High-techBruxelles soupçonneune entente
dans le secteur des cartes à puces
LaCommissioneuropéenneaannoncé, lundi 22avril, avoir communi-
quéses griefs à plusieurs fournisseursdemicroprocesseurspour cartes
àpuces. Ils sont soupçonnésd’avoirparticipéàuneentente,«pourmain-
tenir les prix élevés», en violationdes règlesde concurrence.– (AFP.)

Google condamnéenAllemagne
L’autoritédeprotectiondes donnéesdeHambourgaannoncé, lundi
22avril, avoir infligéuneamendede 145000eurosaugéant américain
de l’InternetGoogle, accuséd’avoir enregistré illégalementdesdonnées
personnelles, par le biais de son servicede cartographie, StreetView.

M.Hennequin était le PDGd’Accor depuis janvier 2011. M.LANGSDON/REUTERS

AccorchangedePDGsurfond
dedifférendavecsesactionnaires
La findemandatdeDenisHennequindevaitêtreactéemardi, avant l’assembléegénéralede jeudi

Fauted’unedemande
suffisante,Michelin

doitadapter
sonoutil industriel

Mauboussin relocalise une partie de sa production
Le joaillierMauboussin rapatrie d’Inde la productionde Premier Jour,
sa bague la plus vendue, qui sera fabriquéedès le 1er juin chezun sous-
traitantprèsde Lyon, a indiqué, lundi 22avril, son PDG,AlainNémarq.

Soupçonnéde corruption, Ralph Lauren préfère payer
RalphLaurenpaiera 1,6milliondedollars (1,2milliond’euros) auminis-
tère de la justice des Etats-Unis et augendarmede la Bourse américaine
pourmettreun terme àune enquêtepénale et civile sur des soupçons
depots-de-vinvisant l’unede ses filiales enArgentine. – (Reuters.)

Energie

Echecd’untroisièmeforagepétrolier
aulargedelaGuyane
LegroupebritanniqueTullowOil a annoncé,mardi 23avril, l’échecdu
foraged’un troisièmepuits au largede laGuyane française alorsqu’une
premièredécouvertedepétrole, en 2011, avait faitmiroiter d’énormes
retombéespotentielles.«Bienque le foragede cepuits n’ait pas rencon-
tréunequantité significatived’hydrocarbures,nousavons renforcénos
connaissancesde cette zone frontièred’exploration»,a déclaréAngus
McCoss, undes responsablesdeTullowOil. Le groupebritannique,parte-
nairede la compagnie anglo-néerlandaiseShell, qui est l’opérateurde ce
permisd’exploration,ne renoncedoncpas. Le navirede foragevadésor-
mais sedéplacerversunautrepuits, Cebus, dont le foragedoit commen-
cerd’ici àdeux semaines, selonTullowOil, qui dit s’attendreàun«résul-
tat plus tard cette année». – (AFP.)

GDFSuez ralentit le rythme de ses embauches
L’énergéticienGDF Suez va réduire ses recrutementsde 4200postes
d’ici à 2015 en Europe, ce qui assurera, selon la direction,«la stabilité des
effectifs». Une version contestée, lundi 22avril, par la CGT, qui accuse le
groupede vouloir«supprimerplus de 4000 emploissur trois ans».

LeRoyaume-UnidécidedecédersespartsdansUrenco
Lesortdunumérodeuxmondialde l’enrichissementd’uraniumne laissepas indifférentAreva

Etde trois PDG débarqués en
l’espace de huit ans chez
Accor par le fonds d’investis-

sement américain Colony. Après
Jean Marc Espalioux en 2005,
Gilles Pélisson cinq ans plus tard,
Denis Hennequin quitte ses fonc-
tions à la tête du groupehôtelier.

A deux jours de l’assemblée
générale, l’ex-président de McDo-
nald’s Europe devait démission-
ner, ou être démissionné, mardi
23avril, lorsd’unconseild’adminis-
tration comme l’annoncent
LesEchosetLeFigaro.Laraison:un
désaccord profond sur la stratégie
avecleduod’actionnaireprincipal,
Colony Capital et le français Eura-
zeo détenteurs ensemble de 21%
du capital et 30% des droits de
vote. Sans tomberdans la caricatu-
re, elle serésume à une confronta-
tion de deux logiques, l’une entre-
preneuriale, l’autre financière.

Voila plusieurs semaines, voire
plusieurs mois que le conflit est
latent.A sonorigine,unmalenten-
du. En 2010, quand il est porté
àdirection générale du groupe,
M.Hennequinapourfeuillederou-
te approuvée par ses actionnaires
le développement du cinquième
groupe hôtelier mondial vers les
pays émergents. Il faut absolu-
ment redévelopper le groupe vers
cette zone pour atténuer le poids
de l’Europe,encrisequireprésente
70%durésultat. L’objectifétantde
le ramener à 50%. La tâche est
d’autant plus complexe que la cri-
se est profonde ce qui ralentit le
processusde changement.

Les actionnaires ont aussi l’œil
rivé sur le cours d’Accor qui ne
décolle pas. Au contraire. Une pre-
mière initiative sera de se séparer,
en2010, de toutes les activitésnon

hôtelières – les Tickets restaurant
regroupés dans Endered, leader
mondialdesservicesprépayésaux
entreprises–pourmieuxvaloriser
enBourse chaqueactivité.

Nouvelle étape en janvier2012.
Cette fois Colony et Eurazeo pous-
sent à la vente du parc immobilier
et à une séparation totale de l’ex-
ploitation des hôtels. L’idée étant
dedégagerunemeilleurevalorisa-
tion de ce parc. La conséquence
serait alors de fragiliser Accor qui,
en n’étant plus que concentré sur
la gestion des hôtels, serait alors
facilementopéable.

M.Hennequin s’y oppose. Plu-
tôt qu’un changement de modèle
économique radical, il prône une
stratégiesoupleetévolutiveconsis-

tantàgarderlecontrôlede20%des
hôtelsdugroupe. Il est ainsidécidé
que 800 établissements change-
ront demode de gestion en quatre
ans,passantpour laplupart sous le
régime de la franchise, ce qui per-
met à Accor d’alléger sa dette et de
nepasavoiràfinancerdesinvestis-
sementsdemodernisation.

Inquiétudes syndicales
Cette réorganisation ne suffit

pas aux deux fonds actionnaires
qui ne la jugent pas assez rapide.
Les tensionsalorssemultiplieront
avec M.Hennequin. Tout est pré-
texte à dissensions. Les sujets
seront multiples allant jusqu’à
concerner les modalités du plan
de départs volontaires de 172 per-

sonnesdécidésausiège.Lesaction-
naires le jugent trop onéreux et
auraient préféré des négociations
au cas par cas. D’où la séparation.

Et pourtant M.Hennequin
aurait tentéde rallierà sa cause les
autres actionnaires, notamment
le Fonds stratégique d’investisse-
ment (FSI) actionnaire à 3%, en
vain apparemment, en avançant
l’idée de défendre un champion
national.

«Nous sommes surpris du peu
de délai qu’on laisse àun capitaine
pour faire ses preuveset inquiet de
voir le tout financierprendre lapla-
ce»,réagitGillesd’Arondelsecrétai-
re général de FO. Il redoute de voir
«un fleuron national passer aux
mains de fonds de pension dont les
seulscritèressontd’accélérer laren-
tabilité». Si FO réserve sa réaction
en tant que deuxième syndicat
d’Accor, laCFDTquiest lapremière
instance dans Accor appelle à une
manifestation jeudi.

Mais au-delà de l’éviction d’un
PDG,l’affaireAccorposeunproblè-
me de gouvernance. Car avec 21%
du capital, les deux fonds détien-
nent aujourd’hui 40% des sièges
duconseild’administrationimpo-
sant ainsi leur stratégie.

D’ores et déjà, les deux fonds
devraient s’interroger sur leur
choix de limoger M.Hennequin,
car au lieu de provoquer l’effet
escompté–unehausseducours –,
elle a fait l’inverse. Le titre perdait
prèsde2%àl’ouverturedelaséan-
ce, mardi. «Cela révèle une fois de
plus que Colony ne sait pas choisir
ses dirigeants. Regardez Carrefour,
il a fallu virer deux patrons avant
de trouver le bon», note perfide-
mentun spécialistedu secteur. p

DominiqueGallois

Finde cycle pourUrenco. Sou-
cieux de se désendetter, le
Royaume-Uniaannoncé,lun-

di 22avril, sa volonté de céder tout
ou partie de sa participation de
33% dans le capital du numéro
deuxmondialde l’enrichissement
d’uranium.Cettedécisionaétépri-
se après accord des autres action-
nairesd’Urenco, les Pays-Bas et les
électriciens allemands E.ON et
RWE, a précisé Londres.

Fondéen1971,après lasignature
dutraitéd’Almelo–citénéerlandai-
se de la province d’Overijssel –
entre le Royaume-Uni, l’Allema-
gneet lesPays-Bas,Urencoest sou-
vent présenté comme une pépite
par les observateurs. Avec un taux
de marge de plus de 54% en 2012,
un chiffre d’affaires en hausse de

23%à1,6milliardd’euroset lamaî-
trisedelatechnologied’enrichisse-
ment de l’uraniumpar centrifuga-
tion, la société pourrait avoir de
nombreuxprétendants.Legouver-
nement britannique espérerait
retirer3,5milliardsd’eurosdecette
cession, ce qui valoriserait Urenco
àplusde 10milliardsd’euros.

La rose a ses épines
Les raisons de s’intéresser àcet-

te entreprise nemanquent pas. Le
marché de l’enrichissement offre
unevisibilitédequinzeàvingtans,
compte tenu de la durée connue
d’exploitationdesréacteurs.Cesec-
teureststructuréautourd’unnom-
bre réduit d’acteurs internatio-
naux: le russe Rosatom, l’améri-
cain USEC, le français Areva, et

Urencoreprésentent95%descapa-
citésmondialesdeproduction.

Mais la rose a ses épines. Com-
me le souligne Areva dans son
document de référence pour 2012,
l’accident de Fukushima, en
mars2011, a conduit à une baisse
desprixsur lemarchéspot«enrai-
son de la réduction de la demande
auJaponetenAllemagne», etàune
baisse des prix à long terme «dans
l’attente des annonces de redémar-
ragedes réacteurs japonais.»

A ces incertitudes s’ajoute la
nature très capitalistique de cette
industrie, véritable barrière à l’en-
trée pour de nouveaux acteurs. Le
dernier obstacle réside dans la
nécessitépourun éventuel acqué-
reur d’être approuvé par tous les
actionnairesactuels d’Urenco.

Malgré ces contraintes, les
noms de candidats circulent. La
pressebritanniquecitel’Officed’in-
vestissement du régime des pen-
sions du Canada, l’américainWes-
tinghouseet le canadienCameco.

Côté français, on prête à Areva
quelques velléités. Interrogé par
Le Monde, le groupe renvoie aux
propospassésdesonPDG,LucOur-
sel. «Si des mouvements devaient
s’opérer [sur le capital d’Urenco], il
faudrait que nous les observions et
que nous les analysions. Et puis
nousaviseronsen fonctiondes évé-
nements.» Il estvraique,pourAre-
va, l’enjeun’estpas tantd’acquérir
tout ou partie d’Urenco que d’évi-
ter son rachat par un concurrent
troppuissant. p

AnneEveno
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O
ui, les héroïnes de Paradis :
amour tiennent des propos
racistes. Non, je ne les
condamnepas,ninelesridi-
culise, ni ne valorise leurs
propos. Nous sommes tous

racistes d’une certaine façon. La question
c’est : qu’est-ce qu’on en fait ?» Silence.
«Chacunde nous a ses abîmes. Et à chacun
j’offreunmiroir, lapossibilitédeseconfron-
ter à lui-même. Cela peut être désagréable,
maiscen’estpas chezmoiquecela sepasse,
c’est dans votre regard. A chacun demener
sa réflexion.C’est cepourquoi les filmssont
faits, non?» Il pèse sesmots, a peur d’être
mal compris. Cela fait si longtemps qu’on
le comprend mal… Il a tenu à la présence
d’une interprètemais continuede trouver
étonnantqu’onluiconsacretantdetemps:
Ulrich Seidl est, à 61 ans, l’autre grand
cinéaste autrichien actuel avec Michael
Haneke, et cette année, avec les troisvolets
de sa trilogie, il a été à l’affiche de tous les
grands festivals européens. Le grand che-
lem.ACannesavecParadis:amour ;àVeni-
se avec Paradis: foi ; à Berlin avec Paradis:
espoir.Untriptyquedont lesdeuxderniers
volets sortent cette semaine en France, et
que Seidl aurait tout aussi bien pu nom-
mer«Enfer: solitude».

Sa caméra est crue, sans complaisance,
elle puise aux racines du documentaire
une sorte d’objectivité radicale qui laisse
la violence et le sexe s’ébattre et le specta-
teur ronger son mal-être. Quand, dans
Paradis : foi, une femme se met nue
devant le Christ pour se fouetter, elle le
fait vraiment, longuement, et l’on souffre
de la voir souffrir.Quand les femmes trop
rondes, tropâgées,deParadis :amours’of-
frent «un Noir» comme objet sexuel, on
est pris à la gorge. «Les gens sont toujours
surpris, raconte-t-il. Ils se demandent qui
est cet hommequi fait des films si terribles,
ils s’attendent à un type très flippé et ils
voientarriveruncuré…»Giletnoir, chemi-
se noire, jean noir, tout noir, sauf les che-
veux et la barbe, qui grisonnent. Il sourit
de sa farce et, quand il sourit, son visage
rougit. Etrange timidité, étonnante bien-
veillance, chez un homme dont les films
ne semblent craindre aucunmalaise…

Ce «Je ne juge personne» qu’il revendi-
que renverrait plutôt à une tradition pro-
testante, mais c’est dans une Autriche
catholique et traditionaliste qu’Ulrich Sei-
dl a grandi. Une fratrie de cinq, lui au
milieu, et unpèremédecin qui le destine à
lasoutane.«Il enfauttoujoursun.»Dansla
bonnevilledeHorn,àquelqueskilomètres
durideaudefer, ilaideàlamesse,portedes
habits taillés sur mesure par les sœurs et
parttôtenpensionchezlesjésuites.C’est là
qu’adolescent il commenceà ruer dans les
brancards.Et se fait virerde chez lesPères.

A Vienne, où il débarque pour faire des
études, il cherche l’autre, l’étranger, lepro-
létaire, l’inconnu. Il travaille à l’usine, fait
le chauffeur, multiplie les petits boulots,
s’intéresseàlaphotographie(DianeArbus,
NanGoldin–deuxphotographesdudésas-
tre) et à l’histoirede l’art. «Je suis unobser-
vateur de la vie et des êtres humains. Pour
moi, il est très important de communiquer
avec d’autres milieux, on ne le fait pas
assez. La société fonctionne par tiroirs. Les
gensquimereprochentdeporterunregard
désagréable sur mes protagonistes ne les
connaissentpas,nefontpasl’effortd’allerà
la rencontre des autres. Moi, si. J’ai de
l’amour pour eux.» Encore son côté prê-
tre? «Peut-être. Mais je ne prêche pas. Je
montre, je n’élucidepas.»

A 26 ans, il intègre l’école de cinéma de

Vienne. Et commence, dès son premier
filmd’études,àréglersoncompteàlasocié-
té autrichienne. Prétextant un documen-
tairesurunbald’étudiants,DerBall tourne
en dérision les notables de Horn. Le film
faitscandale.Onmenacelepropriétairedu
cinéma local de lui couper les subventions
s’il lui prenait l’envie de le projeter. Le
jeune Seidl, renvoyé de l’école de cinéma,
loue la salle. Elle sera comble.

Sa voie est tracée. DeGoodNews (1990),
undocumentaire sur les vendeursde jour-
naux immigrés, à Import-Export (2006),
avec prostituée ukrainienne et maison de
vieux, en passant par Animal Love (1995),
focus sur la zoophilie ordinaire, il passedu
documentaire scénarisé à la fiction où se
mêlentréalitéetimaginaire,acteursprofes-
sionnelset amateurs.

Wasserburgergasse 5. Un vieil apparte-
ment viennois au premier étage d’un
immeuble défraîchi. Il reçoit dans la cuisi-
ne. Un portrait d’Eric von Stroheim y sur-
plombe un gros canapé en cuir droit sorti
desténèbresdupassé.C’estici,dansl’appar-
tement de sa grand-mère, que le réalisa-
teur a installé sa petite équipe de produc-
tionet demontagedepuis que le succèsde
Dog Days, en 2001, Prix spécial du jury à
Venise, lui en a donné les moyens. Il a
débouché une bouteille de Grüner Vetle-
ner,unblanc frais desbordsduDanube. Le
paysdesagrand-mère.Sonmari étaitvice-
président de la Cour des comptes et fut le
secrétaire de Kurt von Schuschnigg, der-
nier chancelier autrichien avant l’Ans-
chluss.Elle-mêmerestepourUlrichSeidl la
personne la plus ouverte de la famille, qui
l’accueillaità brasouverts au tempsdeson
exilmoral.

Il file le long de l’appartement, ombre
silencieuse et efficace. Maître des lieux,
champion du contrôle, mais également
invisible et passe-muraille. Ses collabora-
teurs, ses amis décrivent lemêmeperson-
nage : perfectionniste, accumulant du
matériau en permanence, préférant le
concret à l’abstraction, dormant cinq heu-
resparnuit. Savie estunvagabondagequi
procède par cercles concentriques
–d’abord lui, puis sa famille, sa ville, son

pays, sa civilisation, sa planète – en quête
desens.Oud’unerédemption?«Lecatholi-
cismesait trèsbienoùsont lebienet lemal.
Toute mon enfance, j’ai trimballé cette
mauvaiseconscience…Onsesenttellement
coupable. J’ai eu des moments de grande
dépression, des bouffées d’angoisse, des
peurspaniques. Jesuislemessagerdesmau-
vaises nouvelles, ironise-t-il. Et c’est sou-
vent celui qui est puni.»

StefanGrissemann, critique aumagazi-
neviennoisProfil,aconsacréàSeidlunebio-
graphie soigneusementdocumentée.«Les
cinéastes viennois Michael Haneke, Ulrich
Seidl, Barbara Albert, Markus Schleinzer,
RuthMader… disent tous qu’ils ne forment
pasuneécole.Et c’estvrai. Cequi les rappro-
che, c’est sansdouted’être confrontésà l’es-
prit très conservateur qui règne ici, et leur
violence est sans doute une réaction au
“N’en parlons pas” qui fut la règle dans le
pays depuis la fin de la guerre. Ils sont soli-
daires, ils sont amis, ils se croisent, mais ils
ne s’intéressent pas vraiment à ce que font
les autres. Haneke ne laisse rien au hasard
dans le scénario, dessine chaque plan.
Ulrich Seidl, lui, doute, hésite, tâtonne. Il
aimequ’on le critique.Dans ces cas-là, il dit
toujours: “C’est intéressant.”»

Lejour file vers lanuit.Devant la gale-
rieBawagContemporarysepresse la
fauneviennoisedesgrands jours.Un

grandgarsenlodenétriqué,quelquesyup-
pieshabillésenmilords,uneforêtdelunet-
tes à grosses montures noires, quelques
vieux sortis d’un catalogue kitsch des
années1950etunskater.PourUlrichSeidl,
voir ses fameux «tableaux» – tel qu’il a
théorisé les plans fixes aux cadres hyper-
léchésquicaractérisentsesfilms–exposés
dans la plus grande galerie viennoised’art
contemporain est une consécration. Para-
dis: vernissage. «Il y a encore dix ans, cer-
tainsvoulaient interdiremes films, aujour-
d’hui, je suis une gloire en Autriche, sourit-
il. J’ai unpeudemal àm’y faire.» Il y a tou-
joursunepointed’ironiemêléeàunegran-
de sincérité quand Seidl parle. Chez le prê-
tre, le diablotinn’est jamais loin. Il hausse
les épaules : «Bien sûr, c’est compliqué

pourmes fils d’avoir un père commemoi…
Mais je trouve les enfants beaucoup trop
sages aujourd’hui, les gens trop contrôlés.
Toutest devenucrime.»

Dans la «Seidl family», Wolfgang Tha-
ler est le cameraman. Il a été de toutes les
aventures depuis 1998. «Pour travailler
avec Seidl, il faut entrer dans son monde,
sinon vous êtes perdu. Et douze heures de
shootingaveccegarsquines’arrêtejamais,
cela peut être éprouvant, je vous assure»,
dit-il, plongé dans l’admiration d’une des
photosexposées.Lestiragesaugrainépais
sont issus des trois films de la trilogie. Ici :
uneplagekenyane.Le cadre,géométrique,
est divisé en deux. A droite, une rangée de
touristes blancs et gras allongés sur des
chaises longues; à gauche, les vendeurs à
la sauvette noirs, debout et en attente; au
milieu, une corde et un policier qui
patrouille. «Toute l’histoire du film est
dans ce cadrage. L’Afrique et l’Europe. C’est
Seidl.Onseconnaîtdepuissi longtemps…Et
pourtant ilme surprend encore. Parce qu’il
voit des chosesque jene vois pas.»

Pas demusique si elle n’est induite par
l’histoire… Pas de scénario écrit dans les
mains des acteurs… Ses fameux
«tableaux»… Les dix règles de tournage
qu’Ulrich Seidl s’est édictées ne sont pas
sans rappeler le Dogma des cinéastes
Danois. Tout comme la crudité réaliste et
la justessedeses filmspourraientévoquer
LesIdiotsdeLarsvonTrier…Onoseleparal-
lèle: le Danemark, cet autre pays regardé
avecbienveillanceparHitlerpoursonarya-
nismeprésumé, placé sous protectorat, et
àquiunesortedeneutralitéet l’absencede
déportationmassive des juifs pendant la
guerre ont évité de regarder lui aussi son
passéen face?

«C’est intéressant»… Aïe… «Oui, mais
j’ai filmé avec les critères de Dogma bien
avant que Dogma n’existe», finit-il par
rétorquer, un peu agacé d’être comparé à
ce Danois qu’il trouve maniériste… Et la
violence du monde s’évanouit dans son
sourire.p

décryptagesPORTRAIT

«Lesgenssonttoujours
surpris.Ilss’attendent
àuntypetrèsflippéetils
voientarriveruncuré…»

Lecrime
demonsieurSeidl

Il filmesansprendre
degants,malmène
lesspectateurs,
mais jureaimer
profondément
sonprochain.
Rencontreavec
lecinéaste
autrichienUlrich
Seidl,dont lesdeux
derniersvoletsde
la trilogie«Paradis»
sortentsur les
écrans

Ulrich Seidl, dans son bureau, lundi
22avril, à Vienne. REINER RIEDLER POUR «LE MONDE»

Laurent Carpentier
Vienne, envoyé spécial
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Unan,bientôt, après son
élection, lemoins qu’on
puissedire est que le prési-

dentde la Républiquen’est pas à
la fête. Au centre, à droite, à gau-
che,même les plusplacides s’alar-
mentd’un «climat très inquié-
tant» (FrançoisBayrou), «pourri
et dangereux» (BenoistApparu),
du «risque de chienlit» (Jean-Pier-
re Raffarin) oud’un«pays aubord
de la crise denerfs» (Jean-Christo-
pheCambadélis). Sans parler de
ceux, à droite, qui versent de l’hui-
le sur le feu avec jubilation.

La République– la Ve, s’entend–
ena vud’autres, peut se rassurer
FrançoisHollande, qui en connaît
les ressorts et les ressources.
Depuis 1958, le régimebâti par le
général deGaullen’a-t-il pas résis-
té à toutes les tempêtes, surmon-
té la dépressionde la guerre d’Al-
gérie, encaissé la tornadedeMai
68, absorbé la grandemaréede la
droite contre la réformede l’école
en 1984, traverséplusieurs bour-
rasquesde la jeunesseen 1986,
1994et 2006, résisté à la vague
des grèves denovembre1995ou à
celle desmanifestations sans fin
contre la réformedes retraites en
2010?

A chaque fois, le pouvoir a été
secoué, voireparalysé.Mais il a
surmonté l’épreuve. Et protégé le
président. L’adoptionou le retrait
duprojet qui avaitmis le feu aux
poudres, un changementde gou-
vernement, auplusunedissolu-
tionde l’Assemblée (en 1968) ont
permisde regagnerdes eaux
moins agitées.

Pourquoien irait-il différem-
mentde la fronde suscitéepar la
réformedumariage, qui s’est
enveniméedepuisdesmois?
Après tout, le projet de loi accor-
dantaux coupleshomosexuels les
mêmesdroits que ceuxdes cou-
pleshétérosexuels sera solennelle-
mentadoptémardi 23avril et,
sauf censureduConseil constitu-
tionnel, les premiersmariages
gays seront célébrés cet été.

Déjà, en 1975, lors de la légalisa-
tionde l’interruptionvolontaire
degrossesse, puis en 1999, lors de
la créationdupacs, la droite avait
poussédes cris à fendre l’âmeet
voué les réformateurs auxgémo-
nies, avant d’admettre, bongré
mal gré, que la famille et la société
n’avaientpas sombrédansd’infer-
nales catastrophes.

Aujourd’hui,pourtant, ce scéna-

riode l’apaisementn’estpas leplus
probable. Il bute, eneffet, sur trois
constatsquimodifient les loishabi-
tuellesde laphysiquepolitique.

Toutd’abord, l’accumulation
des crises. Celle, culturelle, du
mariagevient s’ajouter à la crise
économiquequimine la confian-
cedupays et lemoral des Français
depuis cinq ans, aussi inexorable-
ment que la courbedu chômage
grimpevers des recordshistori-
ques. Et, commesi ce n’était pas
assez, le scandaleCahuzacy a sura-
joutéune crisemoraleoù l’indi-
gnité d’unministre jette, quoi
qu’onendise, l’opprobre sur tout
lemondepolitique. Cela fait beau-
coupd’électricité dans l’air.

Ensuite, et plus que jamais,
tous les pouvoirs sont concentrés
entre lesmêmesmains. Les prési-
dentsde droite ontdû compter
avecde solides bastions locauxde
gauche, tandis que FrançoisMit-
terrandà l’Elysée ouLionel Jospin
àMatignonont dû composer avec
unSénatd’opposition.Or les
socialistesdétiennentpresque à
eux seuls, aujourd’hui, tous les
leviers: gouvernement,Assem-
blée, Sénat, quasi-totalitédes
régions etmajoritédes départe-
ments et des grandes villes. Cette
force est une faiblesse, tant elle
entrave la respirationdémocrati-
quedupays. Faute de contre-pou-

voirs, la grognepassepar la rue.
Enfin, les gouvernants souf-

frent, comme jamais, de leur
impuissanceà trouverun traite-
ment efficace contre le cancer du
chômage. Les Français avaient
cru, en 2007, au volontarismede
Nicolas Sarkozy; ils ont fait
confiance, en 2012, à la détermina-
tiondeFrançoisHollande. En
vain.Dans les deux cas, le désen-
chantement a fait place à la désil-
lusion, et désormais à la défiance.
Quandàpeine plusdu quartde
l’opinion fait encore crédit au
chefde l’Etat, c’est son actionqui
se trouve entravéeou inopérante.

Il ne peut qu’en faire le constat,
cruel, ces jours-ci, sur tous les dos-
siers décisifs. Certes le président
préside, le gouvernementgouver-
ne et le Parlementparlemente.
Mais, quoi quedise ou fasse le
pouvoir, ses opposantsne désar-
mentpas. Au contraire.

Ainsi du «mariagepour tous».
Lamaîtrisede l’ordre du jourpar-
lementairea permis d’accélérer
l’adoptiondéfinitivedu texte,
dans l’espoir de couper l’herbe
sous le pieddesmanifestants. Pei-
neperdue, pour l’instant, puisque
les opposants, exaspéréspar cette
manœuvre, ont déjà annoncéde
nouvellesmanifestations, les 5 et
26mai, afindepoursuivre leur
croisade.

Demêmepour le projet de loi
sur l’emploi, qui transpose l’ac-
cord de janvier entre le patronat
et trois des cinq grandes organisa-
tions syndicales. Là encore, le gou-
vernement a utilisé les ressour-
ces de la Constitution – en l’occur-
rence le vote bloqué au Sénat –,
pour accélérer la discussionde
cette réforme emblématique et
obtenir son adoption cette semai-
ne. C’est, là, l’oppositiondu Front
de gauchequi a crié au «coupde
force» et trouvé unemotivation
supplémentairepourmobiliser
pour samanifestationdu 5mai.

Cemardi, encore, le gouverne-
ment soumet à l’Assemblée le
programmede stabilité qui fixe

le cap de sa politique économi-
que jusqu’à la fin du quinquen-
nat. Il dispose d’unemajorité suf-
fisante pour éviter toutemauvai-
se surprise,mais, outre les criti-
ques de la droite et du Front de
gauche, il ne pourra faire taire les
voix divergentes dans ses pro-
pres rangs, de la part d’une aile
gauchequi réclameun assouplis-

sementdes disciplines européen-
nes pour éviter la récession qui
menace.

Enfin,mercredi, au conseil des
ministres, sera présenté le projet
de loi sur lamoralisation de la vie
politique, exigé par le président
de la Républiquepour tenter de
surmonter le traumatismede l’af-
faire Cahuzac.Mais, avantmême
qu’il soit dévoilé, c’est du cœur
mêmede lamajorité que les criti-
ques ont fusé, par la voix duprési-
dent de l’Assembléenationale,
qui exprimait tout haut l’opposi-
tion de bon nombrede parlemen-
taires de tous bords.

Redoutable semaine, donc: sur
quatre textesmajeurs, ce n’est

pas seulement une course de
vitesse qui semble engagée entre
FrançoisHollande et ses opposi-
tions. C’est une confrontation
incertaine entre le pouvoir prési-
dentiel et une sorte de référen-
dumnégatif qui accueille chacu-
ne de ses initiatives. p

courtois@lemonde.fr

L’histoire du libéralisme est
faite de contes et d’allégories
célébrant le génie humain.

Pensons à La Fable des abeilles, de
l’écrivain néerlandais Bernard
Mandeville (1670-1733), ou à la
«main invisible», imaginée par le
Britannique Adam Smith
(1723-1790). Patrice Huerre, psy-
chiatre, et Mathieu Laine, ensei-

gnantàSciencesPo,utilisentà leur
tour l’allégorie pour se faire les
chantres de la liberté. Dans une
France adolescente, ils imaginent
une Marianne mal dans sa peau
qu’il faut inciter à rompre avec
«l’Etat devenunounou».

Avoirainsirecoursàlapsycholo-
gie pour expliquer les difficultés
économiquesdupaysestunprocé-
dé qui connaît un certain succès.
Le chef de l’Etat, lui-même, s’est
livré à pareil exercice le 12avril, en
regrettant «le blocage psychologi-
que»de la France.

De même, Patrice Huerre et
Mathieu Laine estiment la France
prisonnière d’un «j’suis trop nul,
je n’y arriverai pas». Guette alors
la tentation du repli, réflexe ado-
lescent qui se traduit sur le plan
politiquepar«le refus catégorique
d’envisager des modèles diffé-
rents» et le maintien du modèle
keynésien, voire du vocabulaire
marxiste. La France serait donc
gouvernéecommeune chambre à
coucherd’ado, jalousedesasouve-
rainetédansuncoconpréservédu
mondeextérieur.

Mais, plutôt que de faire l’éloge
de la liberté en s’appuyant sur sa
créativité, ils en font une défense
par la négative. Cette Marianne
acnéique est un trop utile repous-
soir. La déclinologie fonctionne ici
sur le mode régressif : si la France
s’effondre, c’est qu’elle cultive des
réflexes à la Tanguy qui s’attarde
chez des parents protecteurs, et
non parce qu’elle se fait vieille et
aigrie commeTatieDanielle.

Peut-être n’est-ce là qu’un tra-
vers qui s’explique par un effort

pédagogiquecontraint.Marianne,
touteàsontrouble,adumalàcom-
prendreet il faut insisterpour s’en
faire entendre. De là vient une
démonstrationquidessinedavan-
tagelesdifficultésactuellesqu’elle
ne montre le potentiel qui pour-
rait être libéré par la «maturité».

Despropositionssontbienavan-
céesparce livrepoursortir laFran-
cedesacrised’identité.Cinqprinci-
pesdevraienteneffetsortir lepays
de l’ornière: la «sincérité» dans le
diagnostic,c’est-à-direune«intros-
pection lucide» ; l’«historicité»
pour penser l’avenir comme un
champ de possibles ; la «curiosi-
té»poursortirdu repli ; la«volon-
té» et son double, le «goût de l’ef-
fort » ; et enfin la « liberté »,
«moteurde l’innovation».

Ces recommandations décli-
nent l’idée que se fait le libéralis-
me de la vertu. On s’étonne de ne
pasy trouver la concurrence.On la

devine derrière la « curiosité ».
Mais elle mérite plus qu’un doux
euphémisme. Car, si les auteurs
prennentleurtempsafinderemet-
treenquestion« lesystèmed’assis-
tanat encouragépar l’Etat», il fau-
drait en plus dénoncer un autre
système qui grippe le développe-
mentéconomiqueetquia,deplus,
le défaut de limiter le pouvoir
d’achatduconsommateur,leman-
quede concurrence.

Ce n’est pas l’Etat qui se trouve
alorsencause,maislesentreprises
qui ont adopté un fonctionne-
ment bureaucratique. Elles se
contententd’engrangerdesbénéfi-
ces, d’aligner leurs prix sur ceux
deleurs rivaux,puisde leshausser
lentement, sans plus proposer
aucune innovation. La rente ainsi
miseenplaceconstitueuneforme
de régression. A ceux-là aussi, on
feraitbiendepréconiserqu’ils fas-
sent preuve de davantage de
«curiosité».p

Marc-OlivierBherer

Lessocialistesdétiennentpresque
àeuxseulstouslesleviers.Cetteforce

estunefaiblesse.Fautedecontre-pouvoirs,
lagrognepasseparlarue

Despropositions
sontavancées

poursortir laFrance
desacrised’identité

Politique | chronique
parGérard Courtois

Leprésident faceà
l’oppositionpermanente

Livredujour

UN HORS-SÉRIE DU MONDE - 124 PAGES - 7,90 € CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

A l’occasion de la sortie du film «L’Ecume des jours», Le Monde consacre un hors-série à Boris Vian.
Philippe Boggio, auteur d’une biographie fouillée du romancier, brosse le portrait d’un homme
complexe, à la fois romancier, musicien, chroniqueur, traducteur, parolier et chanteur.
Dans un entretien, le réalisateur Michel Gondry raconte que cette adaptation du livre «a libéré
sa créativité». Un portfolio d’images du tournage permet de mieux comprendre comment
il a fait sien l’univers de Boris Vian.
De nombreux textes choisis de l’auteur, ainsi que les hommages de ses amis, permettent de
retrouver son univers.

La France adolescente
PatriceHuerre
etMathieu Laine
JC Lattès, 260 p., 18¤

Marianneacnéique
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Suisse

Etats-Unis
Déclaration des

actifs dont la valeur
demarché est

supérieure à 1 000
dollars.

France
Suite à l’affaire

Cahuzac, les membres
du gouvernement ont

publié leur
patrimoine.

ENQUÊTE INFOGRAPHIQUE RÉALISÉE PAR LES CORRESPONDANTS DUMONDE,
AVEC LE CONCOURS DES AMBASSADES DES ÉTATS-UNIS, DES PAYS-BAS ET DU
JAPON. SOURCES COMPLÉMENTAIRES : GRECO, ASSEMBLÉE NATIONALE,
TRANSPARENCY INTERNATIONAL. INFOGRAPHIE LE MONDE

Déclaration et publication
obligatoire ou consultable
sur demande

Déclaration obligatoire
non publiée

Déclaration obligatoire
et publication partielle
(soit sommaire, soit sans les montants)

Déclaration partielle
non publiée

Déclaration
et publication du

patrimoine

Les démocraties partagées
sur la publication des patrimoines

L
e gouvernement, échaudé par
l’affaire Cahuzac, veut pousser
les feux sur la transparence de
la vie politique. Le projet de loi
présenté mercredi 24avril en
conseil des ministres promet

uneruptureenmatièrededivulgationdes
patrimoines et des revenus des élus. La
Francen’est certes pas au niveaudes pays
les plus en pointe enmatière de transpa-
rence, pourtant, la législation française
n’est pas inexistante.

Piècemaîtresse, la Commissionpour la
transparence financière de la vie politi-
que,crééepar la loidu11mars1988.Elleest
composée de trois membres de droit – le
vice-présidentduConseild’Etat,quilapré-
side, lepremierprésidentdelaCourdecas-
sation et le premier président de la Cour
descomptes–etdesixmembrestitulaires
et de leurs suppléants, élus pour quatre
anspar ces trois institutions.

La commission est chargée d’apprécier
l’évolution du patrimoine des principaux
élus politiques et dirigeants d’organismes
publics. Ceux-ci sont tenus de lui adresser
unedéclarationdepatrimoineendébutde
mandat, sous peine d’inéligibilité ou de
nullitéde lanomination, et en findeman-
dat, sous peine d’une amende de
15000euros. En cas de déclaration men-
songère, lerisqueencouruestuneamende
de 30000euros et, éventuellement, une
interdiction des droits civiques d’exercer
une fonction publique. Les déclarations
transmisesàlacommissionsontconfiden-
tielles.Sicettedernièreestimenepasavoir
obtenu d’explications satisfaisantes sur
les évolutions constatées, elle ne peut que
transmettre le dossier au parquet. Depuis
1988, il n’y a eu que treize défèrements au
parquet, la plupart classés sans suite.

Déclarations consultables en ligne
Chaque candidat à la présidentielle est

tenu de remettre au Conseil constitution-
nel une déclaration de patrimoine, sous
pli scellé, qui ne sera ouverte qu’en cas
d’élection. La déclaration du candidat élu
est publiée au Journal officiel (JO) ; celle de
François Hollande a été publiée le 11mai
2012.Leprésidentde laRépubliquedoitde
nouveau remettre sa déclarationdepatri-
moine en fin demandat, afin de prévenir
toute tentative d’enrichissement person-
neloudedétournementdefondsencours
de mandat. Cette déclaration de fin de
mandat est égalementpubliée au JO.

Alasuitedeprécédentsscandalesimpli-
quant des membres du gouvernement
sous le mandat de Nicolas Sarkozy, les
ministres doivent rendre publique,
depuisle21avril2011,unedéclarationd’in-
térêts, consultablesur le sitedugouverne-
ment.Depuis larécenteaffaireCahuzac, le
premier ministre, Jean-Marc Ayrault, a
décidéque les déclarationsdepatrimoine
desministres seraient également consul-
tables. Celles-ci sont en ligne sur le site du
gouvernementdepuis le 15avril.

Les parlementaires échappent, pour
l’heure, à cette divulgation de leur patri-
moine. Les Assembléesdisposent de leurs
propres dispositifs de prévention des
conflits d’intérêts. Depuis avril2011, l’As-
sembléenationales’estdotéed’undéonto-
logue, chargéde recueillir les déclarations
d’intérêts – confidentielles – établies par
chaquedéputé en début de législature, de
les conseiller et d’alerter le bureaude l’As-
semblée en cas de manquement ou de
situation contraire à la déontologie.

Le Sénat, pour sa part, a décidé la créa-
tion, le25novembre2009,d’unComitéde
déontologie parlementaire. Ce comité
consultatif comprendun représentant de
chaque groupe politique et est reconsti-
tué après chaque renouvellement trien-
nal du Sénat. Il est saisi, à la demande du
présidentoudubureauduSénat, de toute
situation particulière relative à l’éthique
parlementaire. Les déclarations d’intérêts
des sénateurs sont, elles, publiées sur le
sitedu Sénat.

Legouvernementenvisagedecréer
une haute autorité indépendante,
dotéedemoyensrenforcés, char-
gée de contrôler les déclara-
tions de patrimoine et les
déclarations d’intérêts de
tous les principaux res-
ponsables politiques et
administratifs. Celles-
ci seront, à l’avenir,
rendues publiques.
C’est dumoins son
souhait.p
PatrickRoger

Transparencedesélus:
laFrancefaceaurestedumonde

Alorsque laFrances’apprêteà légiférerpourmoraliser
saviepublique, tourd’horizoninternationaldespratiques
enmatièredepublicationdepatrimoineetderevenus
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Les députés doivent,

depuis 1972, indiquer quelle
était leur activité avant d’entrer au

Bundestag et quels sont leurs
revenus et activités annexes, durant
leur mandat, tant dans le domaine

économique qu’associfatif. Les revenus
tirés de ces activités sont rendus

publics s’ils dépassent 1 000 euros
par mois ou

10 000 euros par an.

Royaume-Uni
Les Britanniques,

comme les autres citoyens
des monarchies constitu-
tionnelles, n’obligent leur

souverain à aucune transpa-
rence. Mais la reine publie

d’elle-même son
patrimoine et ses

revenus.

Roumanie
L’Agence nationale
d’intégrité et le

parquet
anticorruption ont

montré leur efficacité
depuis 2007.

Grèce
Publication des

revenus seulement.
Contrôle non efficace
selon Transparency

International.

Etats-Unis
Le président est
à la fois chef de
l’Etat et chef du
gouvernement.

Pays-Bas
Depuis fin 2002, les

ministres doivent arrêter
leur activité secondaire,

rémunérée ou non, avant leur
serment au gouvernement. Les

députés déclarent leurs
fonctions annexes, revenus et
cadeaux reçus dans le cadre

de leur activité.

Suisse
Publication
obligatoire
seulement

pour certains
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Les déclarations d’intérêts et de revenus
sont les plus répandues

VIVREdansune«vieille» démocratiene
garantitpas auxcitoyensuneculture
anciennede la transparence financière
appliquéeauxhommespolitiques. Lesdia-
grammescomparatifspubliés ici – etpor-
tant survingt-cinqnationsdémocratiques–
masquentdegrandesdisparitéshistori-
ques. Entreunepratiquede ladivulgation
des revenusetdespatrimoines tellequ’elle
peutexister auxEtats-Unisdepuis 1958et la
récenteconversionà la transparencede l’Es-
pagne (2011), de laHongrie (2012) ouencore
de l’Italieet de laFrance (2013), onmesure
l’étenduedu fossé culturel.

Pourtant, incontestablement, la transpa-
renceavancedans le clubdes grandes
démocraties, aiguillonnéespar les opi-
nionspubliques oudes organismes tels
que l’ONGTransparency International ou
encore leGroupedes Etats contre la corrup-
tion (Greco), issu duConseil de l’Europe.
Les progrès se font souventpar à-coups, au
rythmedes scandales.Ainsi, les règles dra-
coniennesqui s’appliquent auxparlemen-
tairesbritanniquesdoiventbeaucoupà l’af-
fairedes notes de frais des députés en 2010.
L’entréedans l’Unioneuropéenneest aussi
une fortemotivationpour se doter de

règles demoralisationpublique. C’est le cas
de la Roumanie, qui a adopté, en 2007,
l’unedes législations les plusdrastiques.

Vœuxpieux
Ondistinguedeuxniveauxde transpa-

rence: celle qui concerne les patrimoines
deshommespolitiqueset celle qui touche
à leursdéclarationsd’intérêts. Comme le
montrenotre infographie, la publication
de la valeurdes placements, immeubles et
autresbiensn’est pas aussi répanduedans
lepaysagedémocratiquemondial que la
déclarationd’intérêts oude revenusdes

élus, probablementplus efficacepourpré-
venir les conflits d’intérêts.

Une fois ce constat posé, les lois sur la
transparencepeuvent se révéler n’être que
desvœuxpieux si elles ne sontpas assor-
ties de contrôles réels. Les rapports du
Greco insistent sur ce point. Si l’on en juge
par le seul arsenal législatif, lamoralisation
publiqueest plus avancée enGrèce qu’aux
Pays-Bas, où il n’existepresque aucune
mesure contraignante. Selon les enquêtes
deTransparency International, c’est, sans
surprise, l’inverse.p

EricBéziat

Cahin-caha, lamoralepubliqueprogresse
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L
e 19décembre 2012, Bernard
Tapie devenait coactionnaire
de La Provence. Et il faut croire
que c’était bien fait pour nous.
Notre journal ne méritait que
ça, ont tranché certains confrè-

res. La Provence, donc? «Une institution
locale au sens administratif, pas admira-
tif», raillent-ils. Et quandOlivierMazerol-
le arrive aux commandes de la rédaction,
lesmêmes trouvent un nouveau visage à
leur mépris, proclamant «le triomphe du
journalismedebistrot».

Oui, nous sommes lus dans les PMUde
quartieret lesbarsdevillage,commedans
des milliers de foyers modestes ou plus
aisés, les transports en commun, les uni-
versitéset les entreprises, commepartout
surlacarted’unvasteterritoirequeLaPro-
vence sillonne chaque jour, jusque dans
ses infimes recoins et ses plus humbles
histoires.Nousentironsplusdefiertéque
dedoutes sur notre capacité à fournirune
informationdequalitéauplusgrandnom-
breet laconvictionqu’iln’yaurajamaisde
bonsetdemauvais lecteurs,quedesélites
ne sauraient s’arroger le monopole du
droit à l’information.

Or, bien loinde ces bistrots oùdes jour-
naux se lisent encore, des confrères se
complaisent à dénigrer notre travail et
notre mission. A force de tweeter et de
racolersurFacebookpoursebâtirunefuti-
le popularité, à force demélanger les gen-
res, ils contreviennentauxprincipesd’ob-
jectivité,d’analyse,de recoupement,d’en-
quête contradictoire et de respect des
sujetsqui fondentnotremétier. Personne
nedevraitainsi jouerlacourseàlapopula-
rité contre l’informationpopulaire.

Est-celedernierjeuàlamode: lelyncha-
ge médiatique des confrères? A-t-on si
peu à proposer pour se réfugier dans une
critiquecreuseet obsessionnellequin’ad-
met pas le débat ? Dommage. Car une
vraie réflexion sur notre profession, à un
tournant de sonhistoire et à unmoment-
clé pour la redéfinition de son rapport au
lecteurestnécessaire.Parcequeoui, ilexis-
teunepressequotidiennerégionale (PQR)
dynamiqueet de qualité.

Cela vaut pour les métropoles euro-
péennes comme pour leurs banlieues ou
les villages plus lointains, pour les gran-
des enquêtes et reportages jusqu’au filet
quotidiendepluspetites informationsau
servicedulecteur.Petitesinfosqui,aupas-
sage,deviennentsouvent lesgrostitresde
la presse nationale. Ce mépris salit la
familledeslocaliers. Il injurienoslecteurs.

Le patron du bistrot de la cité Campagne-
Levêque à Marseille, le client du bar de
Mazan dans le Vaucluse n’ont-ils pas le
droitde savoir cequi sepasse chez eux, au
motif que l’information fournie ne serait
pas, à chaque ligne, une révélation?

La PQR conserve cette force et cet hon-
neur: être une composante essentielle du
vivre-ensemble, savoir en décrire les évo-
lutions, former le substrat d’une grande
partie des informations traitées en Fran-
ce. Sans La Provence, sansMidi-Libre, sans
la Voix du Nord, sans l’Union-L’Ardennais
et les 60autres journaux de PQR, qui pas-
sera du temps à examiner la conduite des
affaires d’une cité? Qui fréquentera cha-
que jour les bancs d’une salle d’audience
pour décrire l’évolution d’une société en
sa vérité brute et nue? Qui tendra l’oreille
aux souffrances tues et offrira sa plume
aux talents sansvoix? Pour les 17millions
de lecteurs de la PQR – le plus grand jour-
nal de France – la rubrique des «chiens
écrasés», comme nos révélations sur les
affaires politico-financières, sont indis-
pensables à l’exercicede la démocratie.

Ajoutonsqu’enmatièred’indépendan-
ce, les localiersn’ontde leçonà recevoirde
personne. Les journalistes de La Provence
s’efforcent, autant que les autres, de
conserver leur liberté éditoriale. En
région, commeàParis, l’indépendanceest
un combat. Et une éthique personnelle.
Alors ne faut-il voir dans ces faux procès
que de sordides règlements de compte,
sur fond de guerre des territoires pour le
trafic… de lecteurs? De sauvages tentati-
ves de décrédibilisation pour capter des
annonceurs et détourner des recettes
publicitaires?

Bernard Tapie alimente les fantasmes.
Au-delà de ses saillies, il devra être jugé
sur la conduite d’un projet, et l’engage-
ment qu’il a pris de respecter l’indépen-
dance des journalistes, tout comme ses
semblablesdelapressenationalequesont
Rothschild pour Libération, ou Dassault
pour le Figaro. Et que se rassurent tous
ceuxdont lescraintesànotreendroits’ex-
priment par la condescendance: la rédac-
tion de La Provence ne s’est vendue à per-
sonne. Notre journal a survécu à bien des
propriétaires.

Commel’ontécritcertainsmédias,sou-
cieux, eux, du pluralisme de la presse: «Il
serait dramatique de brûler La Provence
avec Tapie. » Car, comme un bistrot de
quartier,ce journalest, aufond,notrebien
commun.p

F
aceà la préfecture de Vendée, uneMarian-
ne alitée joue «l’agonie de la démocratie».
Car les opposants aumariage pour tous se
veulent la voix du peuple; contre les élus,
ils prétendent incarner le «pays réel». Les
prières de rue seraient donc l’emblème de

leur République – à condition, bien sûr, d’être chré-
tiennes. Et dans cet esprit démocratique, Christine
Boutinmenace de «guerre civile», tandis que Frigide
Barjot tonne: «Hollande veut du sang, il en aura.»

Etdusang, il yena–depuis lesdébordementsdans
lesmanifestations jusqu’auxpassages à tabachomo-
phobes, sans parler des saccages de lieux associatifs,
desmenacesdemort contredes élus ou, bien sûr, des
insultes quotidiennes. En 2004, lemariage de Bègles
avait pour point de départ l’agression contre Sébas-
tien Nouchet: comment lutter contre l’homophobie
sans remettre en cause l’inégalité devant la loi ?
Aujourd’hui, à l’inverse, c’est l’égalité des droits qui
suscite en réaction la violencehomophobe.

Néanmoins, lorsqueHenriGuainos’inquiète (avec
leschefsdel’UMP)d’un«dangerpourladémocratie»,
c’esten jugeantque« legouvernementprend le risque
d’une opposition de plus en plus violente en attisant
des tensions extrêmes». Monseigneur Vingt-Trois
rejetteaussi la faute surnosdirigeants: «La compres-
siondelafrustrationdéboucheunjouroul’autresurla
violence.» Certes, ces responsables ne sont pas irres-
ponsables au point d’applaudir les violences; toute-
fois, ils les comprennent.

Onassistedoncàl’inversionrhétoriquedeladémo-
cratie pour expliquer, voire excuser l’homophobie,
qui sort avec virulence du placard républicain. Qui
rappelleencore la formulechèreà l’ancienprésident:
«Quand on veut expliquer l’inexplicable, c’est qu’on
s’apprêteàexcuserl’inexcusable»? Ilestvraiqu’ilson-
geaitauxjeunesdesbanlieues:à l’évidence,les incivi-
lités ont une couleur. Barbarie au-delà du périphéri-
que, civilisation en deçà… Reste à expliquer les rai-
sonsde cette tentation antidémocratique.

La première tient effectivement à nos gouver-
nants. Depuis l’élection de François Hollande, les cli-
vages entre droite et gauche ont quasiment disparu,
qu’ils’agissed’austéritébudgétaireoudecompétitivi-
té économique, d’expulsions d’immigrés ou de chas-
se aux Roms. Jérôme Cahuzac après Eric Woerth,
ManuelVallsaprèsNicolasSarkozy:oncroitvoirdou-
ble.Mêmesur le front laïque, la gauchemime la droi-
te : à son tour de lancerune loi sur le voile ! Et tant pis
si c’est l’Eglise catholiquequi, contre lemariage pour
tous, bouscule la laïcité…

Bref, les sondagesd’opinion le confirment, seule la
loiTaubiradistinguevraimentlesdeuxcamps.Lepro-
blèmen’est pas que droite et gauche s’affrontent sur
ceterrain;c’ests’iln’enestplusd’autrepourlesdépar-
tager. Privée d’alternative, la confrontation s’exaspè-
re là où elle subsiste encore. C’est au gouvernement
qu’il faut imputer ce déficit : la dérive antidémocrati-
que est d’abord le symptôme de l’évidement de la
démocratie, soit d’une alternance sans alternative.

Unedeuxièmeexplicationrenvoieàladroite.Sous

prétextedecontenir leFrontnational, elleenreprend
lesthématiquesxénophobeset islamophobes.Enréa-
lité, au lieu de toucher à l’empire des marchés, c’est
l’interprétationqu’elleoffreaupeupledesacolère.La
lutte contre l’immigration subie fut ainsi la réponse
donnée par Nicolas Sarkozy au rejet par référendum
du traité constitutionnel européen en 2005. L’identi-
ténationalen’est doncque l’autre facede la politique
néolibérale. C’est d’ailleurs faute d’avoir rompu avec
les options économiques de la droite que la gauche
reconduit sa politiqued’immigration.

Quel rapport avec lemariagepour tous? La raciali-
sation de la nation qu’entraîne la course vers l’extrê-
me droite a pour corollaire la biologisation de la
famille. C’est une même bataille pour la naturalisa-
tion de l’ordre social qui se joue dans les deux regis-
tres. Selon le codecivil, la filiationnedéfinit-ellepasà
lafoislaparentéet lanationalité?Lelangagedesorigi-
nes s’y déploie simultanément; et commepour com-
penser ce lexique de la «souche» ou du «sang» fran-

çais, de la «vérité»biologiqueoude la «vraisemblan-
ce», jamais la droiten’a tant parlé de démocratie.

La troisièmeraisontientà l’ordre sexuel.Pourquoi
l’Eglisecatholiques’est-elleengagéedanscettecroisa-
de, déjà amorcée en 2011 contre la «théorie du gen-
der» (sic) ? L’enjeu, c’est la «démocratie sexuelle»
–soit l’extension du domaine démocratique, avec
sesrevendications de liberté et d’égalité, aux ques-
tionsdegenreetde sexualité. L’ordresocial est-il tout
entier sujet à la délibération démocratique, ou bien
peut-onencorey préserverun fondementqui échap-
peàl’histoireetàlapolitique?PourlesEglises, laques-
tion est d’importance: si la société ne se définit plus
par une autorité transcendante, mais s’institue elle-
même enproclamant son immanence, quel contrôle
leur concédera-t-elle?

Aussi lanaturebiologiquedevient-elle le refugede
la transcendance: contre le mariage pour tous, l’an-
cien grand rabbin Gilles Bernheim avait emprunté
(sans guillemets) l’expression «écologie humaine» à
Benoît XVI ; en retour, celui-ci l’a cité au moment de
défendre les «forêts tropicales» du mariage hétéro-
sexuel. Sans doute cette contre-attaque, qui confond
Dieu avec la nature, est-elle paradoxale: si on la croit
naturelle, pourquoi redouter l’effondrement de l’hé-
térosexualité dès lors qu’elle ne serait plus instituée
par l’Etat? Et qu’est-cequ’une institutionnaturelle?

La hiérarchie catholique aurait pu s’engager dans
des combats moins partisans. Ainsi, la persécution
des Roms est indifféremmentmenée par la droite et
la gauche; pourtant, nonobstant la charité chrétien-
ne, il n’en est pas questiondans lesmanifestations et
prièresderue.Privilégierla luttecontreladémocratie
sexuelle, c’était choisir l’alliance avec l’opposition.
Or, en l’absence de discours alternatif à gauche, c’est
contribueràsaper ladémocratieelle-même: ladérive
de l’Eglise légitime celle de la droite qui la cautionne
en retour. «Agonie de la démocratie»? Espérons que
la farcede l’inversionnese répéterapasen tragédie.p

L
aFrance peut-elle encore avoir
une politique asiatique et
chinoise?Notreempreinteéco-
nomique en Asie est limitée, la
vieille compréhension pour la
Chine n’a plus guère d’impact

sur un pays devenu une très grande puis-
sance. Paris ne préside pas le G8 et le G20,
une conjonction qui avait porté la prési-
denceSarkozy.

Pourtant l’Asie influe plus que jamais
surnotredestin.Sesmarchéset sesprojets
ontunimpactglobal.C’estàsespropresris-
ques que l’Europe se laisse absorber par
elle-même.

Rares sont les pays européens qui ten-
tent de dépasser cet horizon. La France est
de ceux-là. Pas à pas, un nouvel agenda se
dessine. Le sommet Europe-Asie (novem-
bre2012), l’Inde (février2013) et ses enjeux
de grands contrats, puis la Chine, où Fran-
çois Hollande se rend le 25avril. Ajoutons
lepremierministreJean-MarcAyraultaux
PhilippinesetàSingapour.Quandunevisi-
teprésidentielle aura été fixée au Japon, la

France officielle se sera mobilisée vers
l’Asiede façon inusitée.

Les visites aux Philippines et au Laos
ont été vues comme des excursions sans
motif.Pourtant,quandAngelaMerkelvisi-
te laMongolie, leVietnam,l’Indonésieet le
Kazakhstan, cela est salué comme une
diplomatie économique innovante.
Quand Barack Obama inaugure son
second mandat par un voyage en Birma-
nie, au Cambodge et en Thaïlande, celui-ci
est vu dans le cadre du «pivot» américain
vers l’Asie, censé contrebalancer l’influen-
ce chinoise. L’Europe elle-même a engagé
unepolitiquecommercialequipasseaussi
parlaCorée, l’Indeet le Japon,etnonseule-
ment par la Chine, premier partenaire de
l’Unioneuropéenne.

Mais la diplomatie française n’a pas le
levier stratégique américain, ni celui des
entreprises allemandes. Notre pays influe
àl’ONU,joueunrôleinégalédanslasécuri-
téde l’Afrique, s’engageauMoyen-Orient:
lesdiplomatiesasiatiquesdoivententenir
compte.Maislatâchedeladiplomatiefran-
çaise en Asie est bien de crédibiliser et de
diversifier les atouts d’une puissance
moyenne. Les difficultés commerciales de
la France en Chine ne datent pas d’hier.
Elles sont à peu près dumême ordre avec
d’autrespartenairesasiatiques.

C’est donc une reconversion de la rela-
tionavec laChinequi s’engage, à côtéde la

diversification des relations avec l’Asie.
Les illusions sont abandonnées de part et
d’autre. Pékin ne peut mythifier la vieille
relation entre la Chine et la France. Car le
souci infini de ne pas perdre la face, qui a
caractérisé cette époque, n’avait guère
empêché un déséquilibre toujours plus
monumentaldeséchanges,enfaveurde la
Chine bien sûr. Rééquilibrer la relation est
unepriorité.

La Chine a des convergences possibles
avec la France. D’abord, sur les politiques
macroéconomiques. La Chine fait deux

fois plus d’excédent commercial avec la
France qu’avec l’Allemagne (22milliards
d’euroscontre11milliardsen2012).Lavéri-
téestqu’unepolitiquemonétaireetbudgé-
taire européenne trop restrictive tuerait
les excédents commerciaux chinois :
point n’est besoin de crier au protection-
nisme, la récession y suffirait. L’intérêt
chinoisestd’avoiruneEuropeencroissan-
ce intérieure.

Ensuite, la France est un terrainmajeur
d’investissement pour l’avenir. Sa crois-

sance démographique, l’équipement de
son territoire, sa centralité politique entre
Europe du Nord et du Sud sont autant à
considérer par la Chine que sa diplomatie
globale. François Hollande a commencé à
direque les investissementsenprovenan-
ce des émergents sont un levier pour la
croissanceéconomique. Il faudra tenircet-
te ligne en France, dans un contexte où
trop de nos compatriotes croient que la
solution au déficit commercial est un
réduitproductif national.

Quant à la Chine, ses immenses réser-
ves de change ne sont presqueplus rému-
nérées sur les marchés monétaires. Elle
prenddes risques spéculatifs sur les cours
desmatièrespremières,etdesrisquesgéo-
politiques dans le monde en développe-
ment.Lerecyclagedesescapitauxdans les
économiesdéveloppéesest uneopération
à la fois sûre et bénéficiaireà terme.

Il y a en outre des convergences com-
merciales.Aérospatial,énergie, transports,
agroalimentaire sont des filières lourdes.
Le cadre voulupar la Chine commepar les
émergentsestceluid’untransfertprogres-
sif des technologiesetmêmedesmarques
– mais la Chine ne peut acheter tout le
savoir et aucune production, particulière-
mentdansdesdomainesde souveraineté.

Sans tabou, la France, dont l’actionna-
riat des entreprises est le plus ouvert au
monde, doit aussi envisager les prises de

participationchinoises. Il est ironiqueque
la France ait une réputation de fermeture
quand le Royaume-Uni et la Suède, sans
parlerdesEtats-Unis,duJaponouduCana-
da, se sont dotés d’une législation qui
veille sur les investissements étrangers.
Hormis les considérations de sécurité
nationale, la France peut revendiquer
l’ouverture, dont les bénéfices doivent
êtreexpliquésauxsalariésetauxconsom-
mateurs français.

Cette évolution aura une influence en
Europe, car la France est un pays-clé. La
Chine doit aussi y mettre du sien. Depuis
vingtans, laChinea revendiquéla levéede
l’embargo sur les armes, puis le statut
d’économiedemarché, sans jamais concé-
der quoi que ce soit en échange. Elle est
aujourd’huiconfrontéeaux limitesdecet-
teattitudedans sesnégociationscommer-
ciales sur le plan européen. Les Européens
sont engagés dans une diversification de
leurs partenaires et de leurs sources d’in-
vestissements.

Pourtant, le jour où les Français auront
mis en pratique l’investissement chinois
dans nos infrastructures, même les plus
visibles, et où la Chine aura élargi les
domainesdeparticipationdesentreprises
françaisesà ses propresmarchés, les ques-
tions de déficit commercial et de taux de
change redeviendront de simples calculs
comptables.p
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L’Ecumedes jours
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Le générique de L’Ecume des
jours fait penserà lapochette
de l’albumd’unsupergroupe

du rock. On veut croire que la ren-
contre de ces talents était inévita-
ble,qu’ellenepeutproduirequ’un
chef-d’œuvre: le texte du roman-
ciertrompettiste,quiselitsanspei-
ne mais avec douleur, révélant à
des générations adolescentesqu’il
n’y a pas d’amour heureux ; les
images du cinéaste batteur qui
maîtrise la science des rêves au
point de donner une âme aux
objets; ladistributionquiréunit la
madone de lamodernité nostalgi-
que–canoniséeparJean-PierreJeu-
net –, le moderne zazou que l’on
connaît depuis que Cédric Kla-
pisch l’a attrapéà la sortiedu lycée
etunepairedegarçons trèsdrôles.

Mais l’addition ne tombe pas
juste. L’Ecume des jours, le film, lit
le roman de Vian avec un enthou-
siasmequin’estpas toujourscom-
municatif.MichelGondrys’empa-
redes inventions langagièrespour

en faire des inventions graphi-
queset cinétiques.Ondiraitque le
film épuise toute son énergie à la
construction d’un monde qui ne
fait plus beaucoup de place à ses
habitants. Colin et Chloé, Chick et
Nicolassontdespiècesdelamachi-
ne que le cinéaste a mise en mar-
che, aumêmetitre que lepianock-
tail ou les voituresmutantes.

On rappellera que L’Ecume des
jours partage son synopsis avec
Love Story : un garçon aime une
fille, elle tombe malade, elle
meurt. Colin, l’amant (Romain
Duris),estunjeunehommeinsou-
ciant,entouréd’unfactotumplein
de ressources, Nicolas (Omar Sy),
et de Chick (Gad Elmaleh), ami
dont la fidélité est ébranlée par sa
vénération obsessive pour l’écri-
vain Jean-Sol Partre (Philippe Tor-
reton). Dans l’équipe des filles,
AudreyTautoujoueuneChloéago-
nisante, Aïssa Maïga assiste en
compagne éplorée à la déchéance
de Chick, et Charlotte Le Bon fait
Isis l’entremetteusesympathique.

Sans avoir lu L’Ecumedes jours,
la trajectoire de ces personnages

est aussi prévisible – parce qu’iné-
luctable–quecelledesastres.Peut-
être le traitement choisi par Gon-
dryrévèle-t-ilune faiblesseconsti-
tutive du texte, mais la passion
amoureuse reste absente, malgré
son invocation insistante.

Dans la première partie, qui
met en scène ce que pourrait être
le bonheur, l’accumulation des
fantaisies, des transpositions des
calembours de Vian, occupe l’at-
tention plus que le charme de
Chloéou l’immaturitéde Colin.

Une fois que la maladie de la
jeune femme se déclare, on s’éloi-
gne encore plus des personnages,

puisque l’entropie, la mort pro-
gressent partout, dans chaque
décor, dans lamise et lemaquilla-
ge de chaquepersonnage.

Cette marche vers la fin est
d’ailleurs ce qui sauve paradoxa-
lement L’Ecume des jours du piè-
ge de l’inconséquence. En convo-
quant des images venues à la fois
du fin fondde son imaginaire (il y
a làcommeunflorilègedes inven-
tionsduprofesseurGondry) et de
l’histoirede la science-fictionpes-
simiste, le cinéaste parfait un
environnement qui fait froid
dans le dos, tant il est à la fois
familier et hostile : qu’il redécore
la salle du comité central du Parti
communiste ou un quartier
pavillonnaire, l’artiste invente
une nouvelle manière de faire
peur,d’inquiéter.Cequi risquede
prendre à contre-pied les ama-
teurs d’histoires d’amour, fus-
sent-elles tragiques.p

Thomas Sotinel

Film français de Michel Gondry. Avec
Romain Duris, Audrey Tautou, Omar Sy,
Gad Elmaleh (2h05).

LesinventionslangagièresdeBorisVianpasséesàlamachineduprofesseurGondry
Enconvoquantdes imagesvenuesdufin fonddesonimaginaire,MichelGondryprive«L’Ecumedes jours»desapartdepassionamoureuse

Paradis : foi
Paradis : espoir
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Parlonsunpeu, si vous levou-
lez bien, d’art autrichien.
Pointn’est besoinde remon-

ter aux actionnistes viennois ou à
ThomasBernhardpour savoir que
nombre de ces catcheurs poètes
ont, selon l’expression du profes-
seur émérite Bobby Lapointe,
«une fleur bleue contondante».
Venus d’une société qui s’est tou-
jours déclarée victimedunazisme
après avoir voté à 99% pour son
annexion à l’Allemagne hitlérien-
ne,onnes’étonnepasoutremesu-
re que ces artistes idéalistes et
pourfendeurs retrouvent aujour-
d’hui dupoil de la bête. Sur les rui-
nesduReichmillénaire,unmonde
s’est levé où la barbarie économi-
que, la hiérarchisation sociale et la
prévarication des élites ont fini
parseréinstallerdansnossociétés,
fût-ceaunomd’unautre système.

Au premier rang d’entre ces
Autrichiensfulminants: lescinéas-
tes. A commencer par Michael
Haneke, qui a gagné deux Palmes
d’or à Cannes en faisant fondre les
dix plaies d’Egypte sur les luthé-
riens énervants d’un petit village
allemand (Le Ruban blanc, 2009),
puis en laissant assassinerpar son
mari compatissantunevieille pia-
niste qui a perdu la boule (Amour,
2012). Lesdites Palmes auront
contribuéàdonneràcemaîtredes
horreursfroidesunepatineartisti-
que que pourrait lui envier son
brillant second, Ulrich Seidl.
Auteurd’uneœuvrepourtantaus-
si formellement tenue (cadres au
cordeau, plans-tableaux, inscrip-
tiondansladurée),cederniersouf-
fre auprès d’une partie du public
et de la critique d’une réputation
d’équarrisseur qui lui est domma-
geable. C’est injuste, Seidl étant en
somme un Haneke qui revendi-
querait sa «trashitude».

Il n’est qu’à voir les deux der-
niers volets de sa trilogie édéni-
que, qui sortent conjointementen
salles. Ce retable provocateur
consacré à des femmes esseulées
et taraudéespar ledésir aété inau-
guré en 2012 par Paradis : amour
dans lequel Teresa, quinquagénai-
re obèse, partait au Kenya pour

une cure désappointée de touris-
mesexuel. Lesamateursdu«Seidl
Style» se souviennent sûrement
qu’elle laissait en Autriche sa fille,
une adolescente butée ayant héri-
té de sa plantureuse nature, aux
bons soins de sa sœur, une dévote
hystérique recluse dans son
pavillon avec vue sur la campa-
gne. Ce sont ces deux femmes
qu’onretrouveaujourd’hui,chacu-
ne dans son film. La sœurd’abord,
dans Paradis : foi, ce film terrible
qu’on croirait conçu pour rallu-
mer les brandons de la discorde
avec les ligues de vertu.

Soit AnnaMaria, la cinquantai-
ne comme sa sœur, aussi brune et
raideque l’autre est blonde et ron-
de, bâtie en bûcheronne, inlassa-
bleprosélyte casant des statues de
la Vierge chez des immigrés qui

n’en veulent pas, vivant chez elle
parmi les fioles d’eau bénite et les
crucifix.Surtout, folleduChristen
croixaupointde luioffrir sonpro-
precorpspardesséancesdeflagel-
lation le jour, de masturbation la
nuit,souffranceetjouissanceinex-
tricablementmêlées. Seidl, qui est
déjàsurlefilaveccettechargeblas-
phématoire telle qu’on n’en avait
pas vue depuis longtemps, ajoute
pourtant une grosse cerise sur le
gâteau : le retour inopiné d’un
mari paralytique et musulman,
religion qu’il pratique dans un
esprit de tolérance contrastant
avec le fanatisme morbide de sa
femme.

Cette inversion des clichés est
assez plaisante, d’autant que l’ac-
teur non professionnel qui inter-
prètelemari,profild’oiseaudéplu-

méet zénitudeopiniâtre, est abso-
lument irrésistible. Tandis qu’on
apprend qu’Anna Maria a plongé
en religion après l’accident qui a
rendu son mari hémiplégique,
Nabil revient quant à lui dans l’es-
poir de reconquérir sa femme et
de l’amener à assouplir l’intransi-
geance de sa dévotion. Il s’ensuit
une guerre de positions assez
réjouissante, qui achève de confé-
rer à cette comédie du remariage
made in Austria sa dimension de
farcenoire.

Paradis:espoir,auregarddecet-
tecathédraledelamacération,por-
tebien sonnom.Ony suit la jeune
Melaniequi, tandis que samère se
divertit avec des beach boys
kényans et que sa tante torture
sonex-mari, suit une cure d’amai-
grissement dans un centre spécia-

lisé en compagnie d’autres jeunes
gens «en surpoids». Sport inten-
se, régime drastique, discipline de
fer, chambrée d’adolescents obè-
ses ne dérogeantpas auxpréoccu-
pations de leur âge, entre beuve-
rieset corpsexposésàla tentation.
Lemotifcentraldufilmestl’histoi-
redel’attiranceréciproquequirap-
proche Melanie et le médecin du
centre,un sexagénaireélégantqui
sait pourtant ne pas pouvoir
répondreà l’entreprisemassivede
séductionà laquelle recourt sur sa
personne l’adolescente.

Loindu regardd’entomologiste
auquel il prend ordinairement le
risqued’être réduit, Seidlmanifes-
teà l’égarddesespersonnagesune
tendresse inaccoutumée. Car on
sentbienquelesentimentquipor-
te la jeunefillevers levieilhomme

est autant une nécessité d’ordre
sexuel propre à son âge qu’une
demandedeprise en charge filiale
venant d’une jeune fille abandon-
née, dont la mère paie des hom-
mes pour la faire jouir tandis que
lemari et père estmanifestement
aux abonnés absents. C’est donc
bien, au royaume de la jouissance
effrénéeetde l’utilitarismeconsu-
mériste, le refus héroïque de la
satisfaction qui ouvre, à l’horizon
de cette trilogie, la possibilitéde la
grâce.p

JacquesMandelbaum

Deux films autrichiens d’Ulrich Seidl.
Paradis : foi. Avec Maria Hofstätter,
Nabil Saleh, Natalya Baranova (1h53).
Paradis : espoir. Avec Melanie Lenz,
Joseph Lorenz, Verena Lehbauer
(1h31).

Desfemmesesseuléestaraudéesparledésir
Après«Paradis:amour», le réalisateurautrichienUlrichSeidl livre lesdeuxderniersopusdesa trilogieédénique

Lefilmépuisetoute
sonénergie

àlaconstruction
d’unmonde
quinefaitplus

beaucoupdeplace
àseshabitants

Jean-Sol Partre (Philippe Torreton). DR

Seidlestensomme
unHaneke

quirevendiquerait
sa«trashitude»

Dans «Paradis : foi», AnnaMaria (Maria Hofstätter) est folle du Christ et lui offre son corps par des séances de flagellation et demasturbation. ULRICH SEIDL FILM PRODUKTION
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LaCage dorée
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L’affiche en forme de portrait
de famille, son slogan léni-
fiant («Plus qu’une loge… un

coin de paradis»), la présence au
générique d’une valeur sûre de la
drôleriefrançaise (RolandGiraud),
tout fait attendre une comédie
conformiste et consensuelle. Et
LaCage dorée comble cette atten-
te : le traitementque le réalisateur
RubenAlves réserve aux relations
entre un maçon et une concierge
nés au Portugal et leurs patrons
parisiens décevra certainement
les tenantsde la ligneclassecontre
classe. On ne peut pour autant
réduire ce premier film à ce statut
deproduit de consommationcou-
rante. Sous ses dehors ordinaires,
le film recèle une finesse d’obser-
vation et un pouvoir d’invention
comique qui le situent au-dessus
de lamoyenne.

On trouvera un premier signe
de cette singularité dans la distri-
bution des principaux rôles : Joa-
quim de Almeida, qui interprète
José, le maçon devenu chef de
chantier, et Rita Blanco, qui joue
Maria, la concierge d’un immeu-
ble du 16e arrondissement, sont
plusconnusdupublicdessections
parallèles cannoises que de celui
desdimanches soir de TF1.

José fait tourner l’entreprisede
M.Caillaux (Roland Giraud), un
gros entrepreneur au bord de la
faillite. Maria est la providence
des familles de l’immeuble qu’el-
le garde, qu’elle aideMme Reichert
(Nicole Croisille, en reine des gla-
ces de Passy) à gagner le concours
de la cour fleurie ou qu’elle garde
gratis les enfants d’un couple

débordé. Parfaitement à l’aise
dans leur servitude (dépeinte
sous un jour avenant), José et
Maria sont forcés d’en envisager
la fin : un héritage inattendu leur
permettrait de vivre dans l’opu-
lence, à condition qu’ils retour-
nent au Portugal.

Happy end généralisé
Leurs efforts pour prendre une

décisionqui soit la leur sontentra-
vés par ceux des possédants qui
cherchent par tous les moyens à
s’assurer à perpétuité leurs servi-
ces.Le talentdeRubenAlves, coau-
teur du scénario, tient à la délica-
tesse avec laquelle il expose les
aspirations et les craintes de ses
personnages, bien servis par des
interprètes qui ne cherchent pas
forcément l’effet comique. Ceux-
ci sont réservés aux comparses
portugais et au couple qu’incar-
nent Roland Giraud et Chantal
Lauby.Enbourgeoiseanalphabète
(invitée à dîner dans la loge, elle
apporte des tulipes «en souvenir
devotrebellerévolution»), lacomé-
diennetrouveunrythmeimpecca-
ble qui donne au filmune respira-
tionburlesque.

Sur le chemin du happy end
généralisé, il faudra s’armer de
patience pour que l’histoire
d’amour entre Paula, l’enfant de
José etMaria, et le fils des patrons
arrive àbonport, pourque les qui-
proquossedissipent.Cettepatien-
ce est au bout du compte récom-
penséepar l’étonnantedélicatesse
de cetteCagedorée. p

T.S.

Film français de Ruben Alves,
avec Joaquin de Almeida, Rita Blanco,
Roland Giraud, Chantal Lauby (1h30).

culture&styles

3, Chronique d’une
famille singulière
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Connaissez-vous l’humour
uruguayen ? Nous non
plus,dumoinsdepuis2001.

Cetteannée-làs’est levésur lapla-
nète cinématographique, depuis
Montevideo, un soleil noir de la
farce mélancolique, à deuxtêtes.
Cette chimère avait pour noms
Pablo Stoll Ward et Juan Pablo
Rebella, nés en 1974, et bientôt
unis comme les doigts de lamain
dans la volonté de faire fondre
leurs contemporains à dose mas-
sivede«slowburn»etdecontem-
plation jarmuscho-beckettienne
du monde. Deux titres exquis en
ressortirent : 25 Watts (2001)
autour de trois post-ados délavés
et flegmatiques, puis Whisky
(2004), qui s’intéressait aux
incongruités d’un vieux juif
patrond’uneentreprisedechaus-
settes.

Là-dessus, en 2006, Juan Pablo
Rebella se tire une balle dans la
tête. L’affaire devient nettement
moins drôle, mais prouve, à qui
l’ignorait encore, que l’humour
véritablefraiedansdeszonesaus-
si fragiles que douloureuses.
Ward, le survivant, signe en 2009
Hiroshima, un film qui tourne en
festivalmais qu’onne voit pas en
France.Puis il sedécideàressusci-
ter sinon son compagnon, du
moins un scénario qu’ils ont coé-
crit du temps où il faisait encore
bon vivre : 3, Chronique d’une
famille singulière, aimable truis-
me.

Trois, pour lepère, lamère et la
fille. Le père s’appelle Rodolfo, il a

quitté le foyer voici dix ans, s’en-
nuieàmourirauprèsdesadeuxiè-
me épouse, et brûle de revenir
s’installer auprès de la première.
Graciela, quant à elle, traverse un
épisode tragique de sa vie en
veillant une vieille tante dans le
coma à l’hôpital, où elle fait la
connaissance d’un autre affligé,
dont la conversation la charme.
Ana, leur fille, se cherchependant
ce temps sans se trouver, entre
uneparticipationpartielleetacca-
blée à son cursus scolaire et la
masturbation charitable, mais
non moins ennuyée, d’un petit
ami en pleine poussée hormona-
le.

Manœuvres insidieuses
Le film passe frugalement de

l’un à l’autre desmembres de cet-
te trinité, cultivant le laconisme
et la duréedes plans. Au centre de
ces opérations minimalistes les
manœuvres insidieuses et hypo-
crites de Rodolfo pour s’inviter
dans son ancien appartement et
reconquérir le cœur de ses fem-
mes. Lesquelles ne sont évidem-
ment pas dupes, mais poursui-
vent des desseins qui ne sont pas
compatibles avec ce projet. Tout
ce petit manège pourrait, sem-
ble-t-il, durer éternellement.
D’ailleurs, le filmn’apasdevérita-
ble fin. Un numéro chorégraphié
couronne cette fugue des senti-
ments, plaçant la famille sous le
signemêlé du lien indéfectible et
du faux-semblant.p

JacquesMandelbaum

Film uruguayen de Pablo Stoll Ward.
Avec Sara Bessio, Anaclara Ferreyra
Palfy, Humberto De Vargas (1h55).

Entretien

S’il est surtout resté jusqu’ici
confiné au public très choisi
des festivals, le cinéaste japo-

nais SionSono, 52ans, aplusd’une
quinzaine de films à son actif.
Venudelapoésie,cefilsd’universi-
taires est passé par un cinéma «à
l’arraché», parfois à la limite de la
performance, avant de signer The
LandofHope, un film racontant la
situation des populations de la
région de Fukushima, qui durent
quitter leurs maisons, leurs fer-
mes, après la catastrophe du
11mars 2011.
On vous présente souvent com-
meun autreWakamatsu. Celui-
ci,mort en octobre2012, prépa-
rait également un film sur
Fukushima…

Wakamatsu était un cinéaste
trèspolitique.Cequejenesuispas.
Ilvoulait faireunfilmsurTepco, la
sociétéénergétiquequiaconstruit
la centrale nucléaire, et contre
laquelle il était plein de colère. Je
comprends très bien cette réac-
tion,maismoi je suisunpeudiffé-
rentde lui, sansdouteparceque je
suis moins politisé. A l’époque,
tout le Japon était une zone sinis-
trée. J’avais acheté un compteur
Geiger, jemesurais la radioactivité
chez moi, à Tokyo, et je pouvais
voir que nous étions touchés.
Alors j’aidécidéd’agir.Pendantsix
mois, j’ai parcouru les zones sinis-
trées. C’est là que j’ai eu envie de
faireun filmqui soit centré sur les
victimes. Je voulais montrer des
sentiments aussi simples que la
tristesseou lapeur.
Onest loin de vos films précé-
dents, des universitaires sadien-
nes de «Guilty of Romance»ou
de l’univers étrange de «Suicide
Club». Un peu commepour
Wakamatsu, on pourrait y voir
une double face…Ouune prise
de conscience?

En faisant la promotion de The
Land of Hope au Japon, c’est vrai
que j’ai tenudesproposassezpoli-
tisés et, du coup, les gens ont
aujourd’huiuneimagedemoitrès
militante. Cela ne me correspond

pas. Mais cela ne me dérange pas
non plus. Le film m’a permis de
rencontrer des personnalités poli-
tiques, d’aller sur les plateaux de
télévisionet, grâceà lui, uncertain
nombre de gens ont pu mieux
comprendre dans leur chair ce
qu’on ressent dans ces cas-là.
Unmouvement des intellectuels
s’est-il créé autour de Fukushi-
ma?

Nombre d’entre eux en effet
ont développé toute une pensée,
toutun tasd’analyses, à la suite de
Fukushima. Mais chaque fois que
je les interroge et chaque fois que
jeparleaveceux,jeressensunedis-
tance entre nous : moi j’ai été sur
place, pas eux. Ils imaginent com-
ment c’est, comment réagissent
les gens, mais ils n’ont pas été à
leur contact. Ils parlent avec leur
raison, pas avec leur émotion.
Tsunami, tremblements de ter-
re, gaz sarin…Ya-t-il une
culture de la catastrophe au
Japon?

Je suis un grand amateur de

films de catastrophe ou de films
de science-fiction où on voit des
scènes d’apocalypse ou de guerre
nucléaire. Mais depuis que j’ai vu
réellement les zones sinistréesqui
ressemblaient exactement à ces
terres inhabitées renduesauxher-
bes folles des films de science-fic-
tion, je ne peux plus prendre le

plaisir de voir ce genre de films de
fiction commeune fiction.
Pour autant, vous n’avez pas fait
un documentaire,mais une fic-
tion…

Dans un documentaire, il y a
beaucoupde chosesqu’onnepeut
pas montrer. Les gens y parlent
toujours au passé, ils montrent

des photos en racontant que c’est
arrivé tel jour, etc. Alors que, dans
une fiction, le spectateur peut
vivre réellement l’expérience que
les personnages du film vivent. Je
voulais que les spectateurs com-
prennent les choses non pas de
manière rationnelle mais avec
leur cœur, leurs émotions. Si
j’avaisde l’argent,degrosmoyens,
j’aimeraisfaireunfilmsur labom-
be atomique. Pour cela, jemontre-
rais uniquement lemoment où la
bombe tombe. Je voudrais faire
comprendrecequelesgensressen-
tent, ce que ça fait, cette terreur…
nonparla logique,maisparl’expé-
rience.
Avez-vous, commevotre héroï-
ne, la phobie de la radioactivité?

Moi-même, jenemesuis jamais
senti comme elle, mais ce person-
nage qui apparaît comme une fol-
le,c’estellequiseprotègelemieux.
Et je dois dire que c’est pour elle
que je ressens le plus de sympa-
thie. La génération à laquelle j’ap-
partiens est une générationqui ne
saitpasaffronterlaréalité.Cecom-
portement est différent chez les
hommeset chez les femmes.

Sur la question nucléaire, les
hommespensentqu’en faisantun
effort on peut facilement vaincre
lenucléaire,mais les femmes sont
beaucoup plus pragmatiques,
elles ne cherchent pas à résoudre
le problème, elles cherchent à évi-
terlaradioactivité.Dansledéparte-
ment de Fukushima, il y a de plus
enplusdedivorcesparcequebeau-
coup de femmes ne veulent pas
rester là, conscientes du danger,
elles veulent déménager avec les
enfants. Les hommes, eux, disent:
on est nés ici, on reste ici.
La société japonaise est-elle
déjà en train d’effacer Fukushi-
made samémoire?

Le Japon est en train de redeve-
nir comme avant. Parce que, bien
sûr, tout le monde veut oublier.
L’Etat essaye de donner l’image
d’un Japon reconstruit, où tout va
bien,alorsque,dans la réalité, ilya
plusieurs dizaines de milliers de
personnes qui ont perdu leur ter-
re, qui errent encore aujourd’hui
et qui ne vont sans doute jamais
retourner chez eux.
Queproposez-vous?

Comprendre. Renoncer au
nucléaire… Et puis, parfois, aussi,
je me dis qu’il y a des choses qui
sont tracées.
Auxquelles on ne peut échap-
per?

Je pense que la vie est un acci-
dent. Commevous le savez,Waka-
matsu est mort cet hiver, écrasé
parun taxi.Or, dans ce taxi, la pas-
sagère était une de mes amies.
Quand j’ai appris sa mort, j’ai res-
senti lamaindudestin. p

Proposrecueillis par
LaurentCarpentier

«Si j’avaisdel’argent,
degrosmoyens,
j’aimeraisfaire

unfilmsurlabombe
atomique»

Unefamilledepaysansauborddugouffre

Laconciergeestdans
l’ascenseur…social
Unefinessed’observation inattenduepour
unecomédied’apparenceconvenue

IzumiOno (MegumiKagurazaka) : de lamanière de faire ses courses en zone contaminée. DR

SionSono:«ComprendreFukushima
nonparlalogique,maisparl’émotion»
Poursonfilm«TheLandofHope», le cinéaste japonaisaprivilégié la fictionaudocumentaire

The Land ofHope
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Ça se passe après Fukushima,
dansune autre campagne japonai-
se. On le sait parce qu’unquidam
évacuéenautobus semet àharan-
guer les autres en les avertissant
qu’ils ne rentreront jamais chez
eux «comme les gens de Fukushi-
ma». The Land ofHope (la terre
d’espoir), dont le titre n’est pas
tout à fait une antiphrase, est un
filmengagé, qui veut embrasser
tous les termes dudébat sur
l’énergienucléaire; qui, sans
ambiguïté,met en évidence ses
dangerspour l’environnement, la
santé, la cohésion sociale. C’est
aussi le plus doux, le plusmélan-
coliquedes sermons, une fresque
impressionnante constituéede
tableaux intimes, qui font entrer
dansdes intérieurspaisibles au
seindesquels le désordre invisi-
ble des radiations s’est introduit.

Enquelques séquences, on a
fait la connaissancede ceux et cel-
les qu’onva accompagner jusque
de l’autre côté de la catastrophe.
Dansun tout petit village, la pré-
fecture fictive deNagashima
(dont le nomréunit ceuxdes
deuxvilles frappéespar les bom-
bardements atomiques améri-
cains), YasuhikoOno (IsaoNat-
suyagi), un fermier largement
sexagénaire, vit avec son épouse,
frappéed’unedouce démence
sénile, son fils et la compagnede
ce dernier, qui l’assistedans les
travauxde la ferme. Ils ont pour
voisinunmaraîcher qui s’entend

mal avec son fils. Lorsqu’ils
livrent leurs produits dans la
bourgadedu coin, ils passent sous
unpanneauqui proclame «bien-
venuedans la ville de la centrale
nucléaire».

Un soir, la terre tremble. Il ne
fautpas s’attendreà des effets spé-
ciaux spectaculaires: des lumiè-
res qui s’éteignent, quelquesmeu-
bles renversés, on est suffisam-
ment loin de l’épicentrepourque
lesmurs et les toitures aient tenu.
Pas la centrale.

Absurdité des consignes
La façondont Sion Sonomet en

scène la catastrophe tient bien sûr
à l’économie financièrede son
film; elle relève aussi d’une
construction très particulièrequi
fait tout le prix de LandofHope.
Commedans certaines composi-
tionsdesmaîtres flamands, il
arrangedansun large espaceune
série d’événements, d’histoires,
qui occupent tous lemêmerang.
Demêmeque jadis onvoyait une
montée au calvaire et unpaysan
qui apportait sonblé aumoulin,
onvoit ici, sur l’écrande télévi-
siond’un salon familial, unpana-
chede fumée s’élever au-dessus
des colonnes de refroidissement
de la centrale;mesuré en temps,
en spectacle, ce n’est qu’undétail,
mais c’est lui qui ordonne la dra-
maturgiede ce qui va arriver à la
familleOno.

Pendantque les parents s’accro-
chent à la ferme, que l’absurdité
des consignesd’évacuationa
situéeà quelques centimètresde

la lignededémarcationentre
zone contaminéeet zone sûre, les
enfantspartentpouruneautrevil-
le, où Izumi, la jeune épouse,
découvrequ’elle est enceinte. Pen-
dant que sa jeunevoisine, dont les
parents ont disparu, passe ses
journéesà errer dans la zone inter-
dite à leur recherche.

SionSono, qui a enpartie tour-
nédans la zone touchéepar le séis-
me, explore avecuneminutie ter-
rifiante la vie quotidiennedes sur-
vivants. Ce qu’ilmontren’a rien à
voir avec les prophétiespost-apo-
calyptiquesdu cinémaaméricain.
Sansparoxysmes, ilmet en scène
la lenteusure de l’espoir qui s’ef-
frite, irrémédiablement, en se frot-
tant aux conséquencesde l’or-
gueil humain.Que cet espoir s’in-
carne en l’amour indestructible
quiunit Yasuhikoet son épouse,
ou en l’enfant queporte Izumi, il
doit affronter la bureaucratie qui
régit lesmouvementsdepopula-
tionou lesmensongesde ceux
dont la profession est pourtant
l’exactitude,physiciens ouméde-
cins.

The LandofHope se déploie sur
un rythmed’une trompeuse len-
teur.Onpourrait presque croire
que rienne se passe, que rienne
bouge, commecet arbrede la cour
de la familleOno,mais il suffit
d’unmoment fugitif pour qu’on
mesure l’énormitéde la perte. p

Thomas Sotinel

Film japonais de Sion Sono. Avec Isao
Natsuyagi, Naoko Otani, Jun Murakami,
Megumi Kagurazaka (2h 15).

Tranchesd’humour
uruguayen
Unpère,unemèreet leur fille, chacunenmal
d’affection.Unecomédiedouce-amère
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Lesmeilleures entrées en FranceI l est à craindre que, pour le
grand public, la messe ne soit
dite d’assez longue date sur le

cinéma espagnol. Point de salut,
hors la modérément sainte trini-
té Buñuel-Saura-Almodovar. De
quoi faire bouillir les cinéphiles,
cesperverspolymorphespardéfi-
nition toujours capables de vous
opposer une liste longue comme
le bras.

Quid, en effet, de Jess Franco,
Eloy de la Iglesia, Victor Erice, José
Luis Guerin, Mercedes Alvarez,
Jaime Rosales, Alejandro Amena-
bar,AlbertSerra,FranciscoAvizan-
daetautres?Autantdenomsillus-
trantlesreliefsd’unecinématogra-
phiegagnant à êtremieuxconnue
de ce côté-ci des Pyrénées.

On renvoie cette semaine à la
dizaine d’écrans (dont Le Champo
etleMac-MahonàParis)quipropo-
sent, à l’initiative de la société
Tamasa, de redécouvrir les vertus
deMortd’uncycliste (1955),de Juan
Antonio Bardem. Sa première
séquence annonce le sujet : l’igno-
minie.Soitunevoiturequi renver-
se sur une route de campagne un
cycliste. L’accident est filmé de
loin dans l’axe de la route, mon-
trant le cycliste de dos, puis le
choc, hors champ, avec une voitu-
re qui fait des embardées.

Au plan suivant, la caméra, pla-
cée au rasdu sol auniveauduvélo
renversé, saisit en contre-plongée
un couple qui descendde la voitu-
re. L’hommes’approchepour por-
ter secours, la femme reste en
retrait. L’hommedit que le vélocy-

cliste vit encore, mais la femme le
hèlepar sonprénom,àdeuxrepri-
ses. Cédant à l’injonction, l’hom-
me retourne à sa voiture et aban-
donneleblesséàsonsort.L’affaire,
filmée depuis le point de vue d’un
agonisant, a duré deux minutes,
suffisantes pour jeter sur la suite
du film le sentiment poisseux de
la veulerie et de lahonte.

On en comprend rapidement
davantage. Juan (Alberto Closas),
professeurdegéométrieàl’univer-
sité,etMaria-JosédeCastro(l’actri-
ce italienne Lucia Bosé), aristocra-
tedéchuemariéeàunriche indus-
triel, sont amants. Fiancésavant la
guerrecivile, ilsontétéséparéspar
la nécessité où s’est trouvée la
jeunefemmed’épouserunefortu-
nedignede sonnom.

A cette trahison qui les a trans-
formés en amants rongés par
l’amertume s’ajoute désormais la
conscience commune d’être des
lâches, dès lors que le cycliste
meurt de n’avoir pas été secouru à
temps. Pour ne rien arranger, un
extraordinairepersonnagedemaî-
tre chanteur apparaît, dont on ne
saittropcequ’ilavuoupas,empoi-
sonnantlecouplepardesallusions
permanentes, menaçant de tout
révéleraumari deMaria-José.

Incarné par une sorte de Peter
LorrecastillannomméCarlosCasa-
ravilla,cepersonnagedenettoyeur
répugnant est un critiqued’art qui
promènesonhumiliationetsahai-
nedans les cercles d’unebourgeoi-
siedontilenraged’êtrelevalet.Nul
mieux que ce personnage ne fait

comprendrequel’inféodationàun
système rétrograde, élitiste et cor-
rompua pourri par la tête la socié-
té espagnole.

On n’en dira pas davantage, si
ce n’est que les deux personnages
principaux ne prendront pas le
mêmecheminmoraletquelacen-
sure franquiste se vengeramalgré
toutentrafiquantlafindufilm.L’i-
tinéraire contrasté et tragique de
ce couple à lui seul témoigne de la
vision d’une grande noirceur
qu’entretientvis-à-visdelasociété
espagnole JuanAntonioBardem.

Celui-ci, né en 1922 et mort en
2002, forméà l’agronomie,débute
au cinéma dans l’après-guerre,
sous l’influence du néoréalisme.
Sessympathiescommunistes,son
ambition réaliste ainsi que la por-
tée critique de ses films lui valent
degrosennuisaveclacensurefran-
quiste, qui s’est employée, non
sans succès, àmomifier le cinéma
espagnol. Mort d’un cycliste sera
l’undespremiers filmsà le tirerde
sonsarcophage et à conquérirune
audience internationale. Sept ans
aprèsLeVoleurdebicyclette,deVit-
torio de Sica (1948), Bardemremet

doncunvélosurledevantdelascè-
ne, mais son film, en dépit d’une
embardéedanslesquartierspopu-
lairesmadrilènes, reste assez éloi-
gnéde cette esthétique.

Mort d’un cycliste est plus une
œuvre de dénonciation, qui culti-
ve l’édificationmorale, le tourna-
geenstudio, lescadrageset lumiè-
res expressionnistes, le jeuvolon-
tiers exacerbé, à la manière du
muet, des acteurs. Cette stylisa-
tion a un effet double et para-
doxal. D’un côté, elle confère au
film un aspect compassé et
démonstratif, en dépit de quel-
ques séquences très enlevées. De
l’autre, elle témoigne d’une utili-
sation ostentatoire de l’artifice
qui s’accorde avec les faux-sem-
blants dénoncés.

Sur le thèmede la culpabilité et
de l’infamie, Bardem s’est inspiré
de Chronique d’un amour, le pre-
mierlong-métragedeMichelange-
lo Antonioni. Il est évident toute-
foisquelecontextepolitiqueespa-
gnol entraîne le filmvers un autre
horizon que celui d’Antonioni,
déjàrequisparl’ultramodernesoli-
tudedes sentiments.

Desannéesplustard,en1966,ce
seraautourduréalisateurjaponais
Mikio Naruse de se confronter,
dansDélit de fuite (1966), aumotif
du crime accidentel, sur fond de
conflit de classe et de débandade
morale. Celui-ci, pour le coup, est
un chef-d’œuvre inentamé et
méconnu.Mais c’estune autrehis-
toire, toutenétant lamême. p

J.Ma.

Evolution
Nombre de par rapport Total
semaines Nombre Nombre à la semaine depuis

d’exploitation d’entrées (1) d’écrans précédente la sortie

A en juger par le trio de tête, il ne semble pas que la saison soit aux
réflexionsmétaphysiques. Sorti sans avoir étémontré à la presse, Les
Profs, qui est aux cinéphiles ce que Le Lycée Papillon fut jadis aux
mélomanes, s’installe en tête avec une impressionnantemoyenne de
1448spectateurs par écran. Derrière, Les Gamins transgénérationnels
(Chabat et Boublil) fontmoitiémoins dans une combinaison similaire
de plus de 500 salles. Les jeunes filles qui firent un triomphe à Twili-
ght aimentmoins les extraterrestres que les vampires, et Les Ames
vagabondes, adapté d’un romande StephenieMeyer, semble devoir
faire en France, commeaux Etats-Unis, un bide. Il faut descendre à la
sixièmeplace pour trouver un filmqui demande unpeu d’effortmen-
tal au spectateur (moins rigoureuxque la discipline physique qu’il a
exigée de ses acteurs), The Grandmaster,deWongKar-waï, devrait per-
mettre au réalisateur de renouer avec le succès qui fut celui de In the
Mood for Love.

nRetrouvez l’intégralité
de la critique sur Lemonde.fr
(éditionabonnés)

ppvà voir

Paradis: espoir
Paradis: foi
Filmsautrichien, allemand, fran-
çais d’Ulrich Seidl (1h31 et 1h53).

The Land ofHope
Film japonaisde Sion Sono (2h13).

3, Chronique d’une famille
singulière
Filmuruguayende Pablo Stoll
(1h55).

nLaSirga
Film français-colombien-mexicain
deWilliamVega (1h34).
Après lemassacredesa famille,Ali-
cia trouve refuge chez sononcle,
dansunemaisonsolitaire surune
lagune.Commencepourelleune
viede travail et de silence, ryth-
méepardes rencontres rares et
signifiantes, etunétrange rituel
nocturnequ’Alicia somnambule
répète: elle sort toutes lesnuits
enfouir sur le rivageunebougie
allumée…Sur la lagune, les rencon-
tres sont rares et leshommespeu
bavards. La seulevéritableprésen-
ce est celle du lieu, charmeurdans
sa rudesse, enivrantdans ses lan-
gueurs. La beauté sauvagede la
lagunesembleavoirplongé cha-
cunde seshabitantsdansunesor-
tede transe sacréequidonneaux
gestes lesplus simplesunegravité
singulière. Présentéen 2012àCan-
nesà laQuinzainedes réalisa-
teurs,La Sirgaest uneparabole
visuellepleinede calmeetdemys-
tère, où laColombie contemporai-
ne s’estompedans lesbrumesde
la lagune, pour retrouver leplus
antiquede ses visages. pN.Lu.

nHannahArendt
Film franco-allemanddeMarga-
rethe vonTrotta (1h53.)

Fuyant l’Allemagne nazie en
1933, la philosophe juive Han-
nah Arendt s’est installée aux
Etats-Unis dans les années 1940.
Longtemps après, en 1961,
s’ouvre en Israël le procès de l’ad-
ministrateur nazi Adolf Eich-
mann. S’improvisant chroni-
queuse pour leNew Yorker,Han-
nah Arendt s’envole vers Jérusa-
lem… Privilégiant le portrait sur
la biographie, c’est à travers les
multiples regards (ses amis et
ennemis, ses collègues, sa
famille) qui se posent sur la célè-
bre philosophe que la réalisatri-
ce restitue la personnalité fasci-
nante d’Hannah Arendt. pN.Lu.

pvvpourquoi pas
L’Ecumedes jours
Film françaisdeMichelGondry
(2h05).

LaCage dorée
Film françaisde RubenAlves
(1h30).

nIronMan3
Filmaméricainde ShaneBlack
(2h10).
Brillantscénaristeetdialoguiste,
réalisateurde l’excellentKissKiss
BangBang,ShaneBlacksignecette
troisièmeaventureducélèbre
super-hérosenarmure.Sansper-
mettrede crier auchef-d’œuvre
renouvelant lesuniversdecauche-
marsenfantinsquesont les films
desuper-héroshollywoodiens
contemporains, le filmnenéglige
pasunecertainedistancehumoris-
tique,perceptibledans telle répli-
queou telgagparfois inattendus.
Il n’ensurvolepasmoins,par
ailleurs,une formeamusantede
réflexionsur le sort contemporain
despersonnagesde cinéma.Le
hérosréussit eneffetà fabriquer
desarmuresà l’intérieurdesquel-
les il n’aplusbesoindeseglisser
puisqu’ilpeutagirpar télécom-
mande.Voicidoncachevée la sépa-
rationdéfinitivedupersonnageet
desa figure, ducomédienetdeson
masque,maisausside laprisede
vues réelleetde l’animationnumé-
rique. p J.-F.R.

nSurvivre
Film islandais deBaltasar
Kormakur (1h33).
Unnaufrage,enpleinenuit, au lar-
gedes côtes islandaisespar–2˚C.
Autantdireque Survivreestun
filmquidonnefroiddans ledos, et
ced’autantplusqu’il joueàplein
lacartedunaturalisme.Le cinéas-
te islandaisBalthasarKormakur
(101Reykjavik), qui s’inspired’un
faitdivers, s’attacheausort d’un
desmarinsqui, auméprisdes lois
de lanature,parviendraà regagner
le rivageet à sauver sapeau.p I.R.

vvvon peut éviter
nBob et les sex pistaches
Film françaisd’YvesMatthey
(1h23).
Romand’apprentissagesur fond
derock’n’rolldegarageetdegros
rougequi tache, cette comédiebon
enfant,dans laquelleYvesMat-
theyentendconjugueresprit
punket franchouillardisedécom-
plexée,ne seprendpasau sérieux.
C’est cequi la sauveuntoutpetit
peu. Le cocktail n’enestpasmoins
indigeste. p I.R.

Lesfilmsdelasemaine

Rétrospective

Mercredisoir,lesmurstrem-
blaient dans la salle de
cinéma1duCentrePompi-

dou. Albert Serra venait d’inaugu-
rer sa rétrospective avec Cuba
Libre, hypnotisant court-métrage
en hommage à Fassbinder et à son
acteurGüntherKaufmann.Latrou-
pe du performeur Jordi Valls,
connusous lenomVaginaDentata
Organ, avait pris possession des
lieuxpouraccomplir,àlademande
dumaître de cérémonie, un rituel
de«purificationde l’écran».

Unpremier tableau – une jeune
femmeenrobelonguejouaitunair
classique au violon pendant que
deux autres détournaient sur un
mode punk des symboles christi-
ques – fut balayé par un ouragan
venu des coulisses, une armée de
tambours dont le grondement
montait jusqu’à plonger la salle
dans un état de transe. Sortis de la
portedu fond, lespercussionnistes
ont dévalé jusqu’à l’écran et mis à
saclestracesdelaperformancepré-
cédente, réduisant enmiettes une
haiedemiroirs,jetantdesrouleaux
depapiertoiletteàlafacedupublic.
L’espritdeFluxusflottaitdans l’air,
rehausséd’unepincéedevirilitétri-
bale catalane.

Connu en France pour ses
deuxpremiers longs-métrages,
Honor de cavalleria et Le Chant des
oiseaux, variations minimalistes
sur lesmythesdeDonQuichotteet
des Roismages, Albert Serra est un
sacré personnage. Un jeune hom-
me bienmis,moustache finement
taillée, vêtu d’un costume cravate
ajusté, lesmains pleines de bagues
en or, qui se transforme, devant le
public du Centre Pompidou, en
showman.Evoquantl’irrépressible
pulsion qui le conduit toujours à
insulter l’Espagneenpublic, les ris-
ques qu’il y a à travailler avec des
chanteurs non professionnels,

commeXaviGratacos,lavedettede
Cuba Libre victime d’une extinc-
tion de voix pour avoir trop fait la
fête, il a acquis l’assistanceà sacau-
seet l’a fait rire.

A l’origine, Albert Serra comp-
tait profiter de cette carte blanche
pour réaliserun filmsur LouisXIV,
d’après les écrits de Saint-Simon.
«On avait fait les plans pour
construire une cage de verre qu’on
aurait suspendue dans l’espace. On
voulait y installer un grand lit, et
dedans, Jean-Pierre Léaud.» Pour
des raisons budgétaires, le projet a
capoté. Dommage. «Je réponds à
toutes les commandes. Avec ce qui
se passe en Espagne, ça permet au
moinsde travailler.»

En 2012, pour la Documenta de
Kassel,ilaconçuuneinstallationfil-
mique monumentale, Les Trois
Petits Cochons, essai sur l’Allema-
gned’uneduréedecentuneheures
centrésurGoethe,HitleretFassbin-
der. « C’est un peu comme du
Warhol, mais en très compliqué»,

commente le cinéaste, qui ne fait
pasmystère de l’opinion, très hau-
te,qu’il a de lui-même.

Serra cite aussi volontiers
Buñuel, ou Duchamp. Dans son
filmCubaLibreonpeut trouverun
peuLynch.Maissonidole,sonmaî-
tre,c’estSalvadorDali.D’abordpar-
cequ’ilagrandi, commelui,dansle
village de Cadaqués. « J’ai passé
mon enfance à entendre des histoi-
ressur luietdepuis, iln’ajamaisces-
sédem’obséder.»

Son visage s’illumine quand il
prononcesonnom,sondébits’accé-
lère.«Il a réussi à fairede sa vieune
folie, un moment impossible à
reproduire.MêmeBreton,avecquiil
s’était brouillé, a reconnu que per-
sonnen’étaitallé si loindans la sub-
version. C’était l’antibourgeois par
excellence. Ce qui est passionnant,
c’est ce mélange d’authenticité et
d’artificeextrême,despontanéitéet
demise en scène. Il utilisait sanoto-
riété pour faire accepter des choses
absurdes.»

Commeorganiserunetableron-
de sur la tauromachie à Beau-
bourg? «Exactement!» Il y aura
d’autres tables rondes, des films,
deslettresfilméesqu’ilaéchangées
avec le cinéaste argentin Lisandro
Alonso. Beaucoup de raretés aussi,
de films maudits… Serra repense
soudain à une performance qu’il
avait imaginée, dans le même
esprit que celle de Vagina Dentata
Organ, mais qu’il n’avait pas
menée à bien, faute de moyens. Il
s’en veut : «C’était une erreur,
j’auraisdûtravaillerplus. Il fautsui-
vre la devise de Dali : travailler, tra-
vailler, travailler.»p

IsabelleRegnier

Albert Serra et Lisandro Alonso,
cinéastes en correspondance.
Centre Pompidou, 19, rue Beaubourg,
Paris 4e. De 11heures à 21heures. Entrée
gratuite. Jusqu’au 12mai.
Rétrospective des films de Serra.
Cinéma1 et Cinéma2. Centre Pompi-
dou. 6¤ et 4¤. Jusqu’au 26octobre.

Sessympathies
communistesainsi
quelaportéecritique
desesfilmsluiontvalu
degrosennuisavec
lacensurefranquiste

LejouroùJuanAntonioBardemajetéunvélosurFranco
«Mortd’uncycliste»,qui ressortensalles, critique lasociétéespagnole sous labotteduCaudillo

L’espritdeFluxus
flottedansl’air,

rehausséd’unepincée
devirilitécatalane

Albert Serra. Photo extraite de l’exposition «Serra et Alonso, cinéastes en correspondance». DR

Les Profs 1 766 127 529 � _ 766 127

Les Gamins 1 365 561 508 � _ 365 561

Les Croods 2 349 838 661 � – 11% 850 366

Oblivion 2 276 305 574 � – 42% 874 437

Les Ames vagabondes 1 169 712 517 � _ 169 712

The Grandmaster 1 134 845 266 � _ 134 845

Parker 1 99 687 145 � _ 99 687

Promised Land 1 82 019 200 � _ 82 019

Mariage à l’anglaise 2 70 873 260 � – 49% 249 081

Tad l’explorateur 1 61 581 376 � _ 61 581

Source : Ecran Total (1) Période du 17 au 21 avril 2013 inclus

AlbertSerraélectriseleCentrePompidou
Poursacarteblanche, le cinéasteespagnoldéjantémontreunfilmdecentuneheures
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Cinéma

Croissanceexceptionnellede
l’emploienIle-de-Franceen2011
Avecprès de 20000emplois permanents et 120000 intermittents, la
région Ile-de-Francea connuune croissance exceptionnellede l’emploi
(+8%) dans le secteurdu cinémaet de l’audiovisuel, en 2011, selonune
étudepubliée lundi 22avril, coréaliséeparOlivier-RenéVeillon, direc-
teurde la Commissiondu filmd’Ile-de-France, et PhilippeDegardin,
directeurdes étudesdugroupeAudiens.«Ces dix dernières années se
traduisentpar la constitutiond’un véritable secteur industriel», indi-
quent les auteurs. La région attire denombreusesproductions étrangè-
res,mais la situationpourrait se dégrader. Avec le renforcementde la
concurrence internationale,«l’attractivité de la France en 2012marque
le pas», et «l’ampleurde l’offensive fiscale conduitepar la Belgique
accentue le phénomènedes délocalisations». L’impact des crédits d’im-
pôts votés par le Parlement en 2012 «ne sera véritablement sensible
qu’en 2013, pour autant que lesmesuresprises soient effectives assez tôt
dans le courant de l’année».p Clarisse Fabre

«L’Attentat»primé au festival ColCoa àHollywood
Le filmde ZiadDoueiri L’Attentata remporté le Prix dupublic et le Prix
spécial de la critique au 17efestival ColCoa (City of Lights City ofAngels)
du film français àHollywood, lundi 22avril. Une semaine après l’atten-
tat de Boston, le public deColCoa a choisi de récompenserun filmadap-
té du romande l’écrivain algérienYasminaKhadra, qui suit unmédecin
israéliendécouvrantque sa femmeest l’auteurd’un attentat-suicideà
Tel-Aviv. Le filmétait présentédans la section«Cinémadumondepro-
duit par la France». Il sortira le 29mai en France et le 21 juin auxEtats-
Unis. Le Prix spécial dupublic est allé au film Les Saveurs du palais, de
ChristianVincent, tandis qu’unemention spéciale a été décernée au
filmd’Alexandrede La Patellière etMatthieuDelaporte Le Prénom,qui
sort prochainementauxEtats-Unis. – (AFP.)

Est-ce unmenhir? Un totem?
A y regarder de près, un œil
s’inscritencreuxdanslamas-

se. Et puis il y a cette arête, comme
un nez dessiné dans l’espace.
«J’aime figurer le corps humain,
convient le sculpteur hollandais
Mathieu Nab, mais j’avais envie
d’abstraction: comme si le vent ou
les éléments avaient sévi àma pla-
ce.» L’artiste a la carrure adéquate
pour ce corps-à-corps avec l’azobé,
dit«boisde fer», sidensequ’il cou-
ledans l’eau.Cela faitvingtansque
le designer, mains cisaillées et
ongles noircis, se confronte à cet
avatar végétal qu’il ponce, brûle,
oxyde,puispolit sans relâche.

Il en sort des sculptures titanes-
ques et délicates à la fois, que l’on
peut découvrir dans la galerie que
vient d’ouvrir l’architecte d’inté-
rieur Christian Liaigre dans le
7earrondissementdeParis.

Voilàdeuxhommesdesboisqui
se respectent. «Avant de nous
connaître, nous parlions déjà la
même langue», dit Mathieu Nab,
48ans,àproposdudécorateurfran-
çais âgé de 69 ans. «Il m’épate»,
répondChristianLiaigre,quineres-
pecte rien tant que les gens qui
«mettent la main à la pâte», dans
laplusbelletraditionartisanale.Ila
d’ailleurs l’intention de n’inviter
dans son nouvel espace d’exposi-
tion que des «bons gars qui tra-
vaillentbien, commeondit enCha-

rente», sa régiond’origine. Il pense
au designer Eric Schmitt, au pein-
treGérardTraquandi, au sculpteur
JacquesMartinezouàlajeuneplas-
ticienneSara Favriau…

Nab et Liaigre ont en commun
d’aimer le bois, ayant contemplé
pendant des heures le décharge-
mentdesrondins–etsentilesefflu-
vesdelasève–surleportd’Amster-
dampour lepremier, sur leportde
LaRochellepour le second. Aubois
d’apparence brut de Mathieu Nab

répondent les reflets lustrés du
mobilier raffiné, signé Liaigre.
Tous deux surfent actuellement
surunetendancefortedeladécora-
tion: leretourdutissuvégétaldans
les intérieurs, jugé «écolo-chic».
«On a tous des origines terriennes
dont la vie citadine nous coupe»,
souligne Christian Liaigre. «Grâce
au bois, on arrive à faire entrer la
nature chez soi.»

«J’ai beaucoup travaillé le mar-
bre, mais avec l’azobé qui résiste à
tout un chacun, je me sens parfois
magicien», confie Mathieu Nab.
ChristianLiaigres’estbâtiunerépu-
tation en travaillant, dès 1990, le
wengé,unboisafricaincouleurcho-
colat, utilisé alors comme traverse
de chemin de fer. Depuis, cèdre
blond, sycomore, teck, acajou,
tamarin…: il s’amuse de toutes les
essences qu’ilmet en scènebrutes,
commele fameuxtabouretdechê-
ne Nagato («hommage à Brancu-
si»), l’un de ses best-sellers, ou pla-
qué, verni, ciré, écorcé… «Le bois,
c’est plein de jolies surprises…»,
assureChristianLiaigre, qui a rem-
porté, en 2012, un Prix du design
intérieur pour le superyachtVerti-
go, aux corridorsdepinnoir sablé.

La sensualité du
bois, la lumière qui
l’effleure, le senti-
ment de bien-être qui s’en
dégage…MathieuNab en par-
lerait des heures. Le taiseux
Christian Liaigre, lui, l’organi-
se. Le style Liaigreest fait d’élé-
gance froide – lignes géométri-
ques,infinitésdeblancs–ponctuée
dequelquesobjetschaleureux,voi-

re irrévérencieux, telle cette com-
modealliantunprécieuxébènede
Macassar et des planches de pin
sablé.

Cette forme d’austérité, de luxe
subtil, l’a rendu très tôt célèbre.
Karl Lagerfeld, Calvin Klein ou
Rupert Murdoch lui ont confié
leurs intérieurs (des réalisations
sont photographiées dans Liaigre,
l’ouvrage paru chez Flammarion
en2007).

L’homme qui réalise actuelle-
ment un palais moderne «digne
desmaharadjahs» àNewDelhi, en
Inde, plusieurs résidences privées
au Japon avec l’architecte Kengo
Kuma(l’auteurde laCitédesartset
delaculturedeBesançon)etàMali-
bu avec l’Américain Richard
Meyer, cultive lui-même une allu-
re monastique, en col roulé noir
sous une veste anthracite. De la
créationdesonbureaud’étudesen
1986, à Paris, jusqu’à l’installation
de sa marque à Londres, Bangkok,
Saint-Barthélemy, Miami ou New
York (cet hiver), ce presque autodi-
dacten’aplus rien àprouver.

Il réclamedésormais ledroit à la
beauté pour tous. «La laideur de
notre environnement, des fau-
bourgsdesvillesauxHLM,delasale-
té générale aux quelques rares
arbres poussifs, a un impact
humain considérable… Quand on
regarde les villages français, beaux
etpourtantconstruitssansarchitec-
tes, il apparaît que les anciens
étaient doués pour l’art de vivre.»
Christian Liaigre a de l’empathie
pour les quartiers déshérités et
ceux qui ne peuvent trouver, dans
un appartement blanc épuré, cal-
me, beautéet volupté. p

VéroniqueLorelle

Mathieu NabWorks. 33, rue de Ver-
neuil, Paris 7e. Jusqu’au 26avril.
Christian Liaigre. 42, rue du Bac,
Paris 7e. Tél. 01 53 63 33 66.
christian-liaigre.fr

Design

LachaiseBoldentreauMoMA
Elle semble faite d’un seul trait, à lamanièredupersonnage râleur de
LaLinea, d’OsvaldoCavandoli. Composéede deux tubes enmétal imbri-
qués l’undans l’autre et garnied’une épaissemousse, la chaiseBold, édi-
tée par l’éditeur français de designMoustache, est entrée, ce printemps,
dans la collectionpermanentedudépartementd’architectureet dedesi-
gnduMoMA (MuseumofModernArt deNewYork). C’est la première
fois que l’éditeurparisienvoit un de ses objets sélectionnépar le
MoMA. La chaise, auxmultiples coloris, est signéeBig-Game, un studio
fondéen 2004 à Lausanne (Suisse) par un Français, Augustin Scott de
Martinville, unBelge, Elric Petit, et un Suisse, Grégoire Jeanmonod, tous
trentenaires.pVéronique Lorelle (PHOTO: DR)

Disparition

RichieHavens,stardeWoodstock,
estmortà72ans

Lemusicienet chanteuraméri-
cain Richie Havens, qui fut l’une
des figures du Festival de Woods-
tock en 1969, est mort lundi
22avril à l’âgede 72ans, a annoncé
sonagent. Lechanteuravaitarrêté
les tournées il y a trois ans, après
avoir passé plus de quarante ans
sur les routes. Il avait connul’hon-
neur du classement Hot 100 Sin-
gle du magazine Billboard avec
une reprise des Beatles, Here
Comes the Sun. La chanson avait
atteint la 16e place en mai 1971.
Richie Havens a aussi placé treize
albums dans le Billboard200,
dont un dans le Top40 : Alarm
Clock (1971). Outre Woodstock, le
chanteur a joué «dans les festivals

demusique les plus légendaires, et dans les plus grandes salles», du Royal
AlbertHall au CarnegieHall, rappelle Billboard sur son site. Nous revien-
drons sur sonparcoursdansuneprochaineédition. – (AFP.) (PHOTO: AFP) p

LittératureRobert Darnton, historien américain,
a reçu le Prixmondial de la Fondation del Duca
LePrixmondial de la FondationSimoneet CinodelDuca 2013, d’un
montant de 300000 euros, a été décerné, lundi 22avril, par l’Institut de
France au professeur Robert Darnton, directeur de la Bibliothèque de
l’universitédeHarvard et spécialiste américaindes Lumières européen-
nes.CeprixaétéattribuéàRobertDarnton«pour ses recherches sur l’his-
toire du livre ainsi que ses différentes initiatives en faveur de la diffusion
de notre patrimoine culturel sur Internet», a précisé l’Institut de France
dans un communiqué. Engagé pour la libre diffusion du livre sur Inter-
net,RobertDarntonaparticipéà lacréationde laDigitalPublicLibraryof
America, une bibliothèque numérique accessible gratuitement aux lec-
teurs du monde entier puis fondé le programme Gutenberg-e, précur-
seur enmatièredepublication électronique.– (AFP.)

culture&styles

Auboisd’apparence
brutedeNab

répondentlesreflets
lustrésdumobilier

signéLiaigre

«Cercle»,
deMathieu Nab, 2012.

En azobé naturel,
137cm× 180cm×40cm.

JANWILLEM SCHOLTEN

«Tête»,
parMathieu Nab, 2012.
En azobé teinté noir,
2,13mètres de haut.
JANWILLEM SCHOLTEN

Tabouret «Nagato»,
par Christian Liaigre,
1986. En chêne sculpté.
LUC BOEGLY

Console «Bélier»,
par Christian Liaigre,
2012. En chêne brossé.
LUC BOEGLY

DesignLeHollandaisMathieuNabetleFrançais
ChristianLiaigresesontretrouvésautour
d’unepassioncommune, letravaildubois,dont
ilssculptentetmodèlent lesdifférentesessences

C’est lebois
qu’ilspréfèrent

22 0123
Mercredi 24 avril 2013



disparitions

J
ugependant près d’un demi-siècle, il
aimait ce mot d’Albert Camus: «Ce
quel’hommesupporteleplusdifficile-
ment, c’est d’être jugé.» Pierre Drai,
qui s’est éteint à l’âge de 86 ans au
matin du 18avril, à Paris, après une

longue bataille contre la maladie de Par-
kinson,a toujoursveillé à ceque lemonde
judiciaire soit ouvert à l’extérieur.

«Riendecequi fait laviedenotresociété
ne doit vous être étranger», disait à ses
jugeslegrandmagistrat,alorspremierpré-
sident de la Cour de cassation, en jan-
vier1990. «Un homme ou une femme qui
écoute avec patience et clairvoyance, qui
médite et forge une solution où l’imagina-
tioncréatriceauneplacedechoix,quitran-

che et qui impose une décision conforme
audroit, sansomettre l’équité, supplément
d’âmeet d’humanité. C’est un juge.»

PierreDrai plaçait la barre assezhaut. Il
a durablementmarqué son époque et ses
pairs. «C’était une personnalité reconnue
pour la droiture de son esprit, sa haute
conscience, son sens de l’humain et sa par-
faite courtoisie», a souligné la chancelle-
rie. François Hollande a lui aussi loué « la
haute conscience, la droiture d’espritmais
aussi le sensde l’humain»de cemagistrat.

Au-delà des hommages imposés, ceux
qui l’ontcôtoyésontpleinsdetristesse.«Il
medisait : “Quandvousavezàprendreune
décision judiciaire difficile, se rappelle
dansunsourireAndréPotocki, le jugefran-
çais à la Cour européenne des droits de
l’homme, qui a été six ans son secrétaire
général, montez toujours, ne descendez
jamais.”C’est-à-diremontezvers lesprinci-
pes, ne descendezpas vers les pratiques.»

GuyCanivet, l’undesessuccesseursà la
tête de la Cour de cassation, aujourd’hui
membre du Conseil constitutionnel,
voyait en lui «son père judiciaire», prati-
quant la justice «comme un art, un art de
la contradiction, un art de la solution»,
a-t-il confié à Dalloz actualité. Il était,
reprend André Potocki, « le premier des
modernesparmi les hiérarques judiciaires.
Il était profondément attachant, avec une
éthiqueexceptionnelle,uneparfaiteimpar-
tialitéetunegrandedistanceaveclespoliti-
ques. J’aipassésixansàsescôtés,et jenel’ai
jamais entenduavoir unepensée basse».

PierreDrai était né le 3 juillet 1926dans
une famille juive de Constantine. Les lois
antijuives de1940 et 1941 lui ferment les

portes de l’université de droit d’Alger,
mais son père, greffier à Philippeville
(aujourd’hui Skikda), lui ouvre la biblio-
thèque du tribunal, où le jeune homme
dévore tous les classiques du droit. Il est
avocat stagiaire en 1947 et, deux ans plus
tardàTunis,substitutauparquetdutribu-
nal, puis juge. Après l’indépendance en
1956, il est nommé juge à Grenoble mais
reste détachéà Tunis jusqu’en 1958, avant
d’être nommé au tribunal de la Seine en
1965, puis vice-président du tribunal de
grande instancede Paris en 1971.

Son passage Place Vendôme, en 1973,
comme conseiller technique de Jean Tait-
tinger, garde des sceaux du gouverne-
mentdePierreMessmer,luipermetdegra-
vir rapidement les échelons. Il est nommé
conseiller à la Cour de cassation en
août1981, puis président du tribunal de
Paris en 1983, en remplacement d’une
grandedamedelajustice,SimoneRozès. Il

y développe la technique des référés, qui
permet au juge civil, « juge aux mains
liées», de trancher dans l’urgence et deve-
nir «un jugedécideur».

L’absolu judiciaire, «unmythe»
Après avoir été, de 1985 à 1988, premier

présidentdelacourd’appeldeParis, il suc-
cède à nouveau le 30 juin 1988 à Simo-
neRozès,maisà lapremièreprésidencede
la Cour de cassation, le poste le plus élevé
pour un juge. Il somme – déjà – les politi-
ques de respecter la justice, et cite Balzac :
«Seméfier de la magistrature et mépriser
les juges, c’estuncommencementdedisso-
lution sociale.» Il accepte en revanche de
bonne grâce les critiques, « l’absolu judi-
ciaire est unmythe, et c’est par un libre jeu
des institutions de notre pays que le juge
doit, en toute occasion, envisager de voir
ses actes scrutés, auscultés,mis en cause».
Il lui semblait «normal» que « l’opinion

publique s’intéresse au contenu d’un juge-
ment, en discute et le critique» et n’avait
pasd’aversionpour les journalistes,cequi
s’est un peu perdu depuis, allant jusqu’à
citerMauricePeyrot,alorschargédela jus-
tice auMonde, dans sondiscours solennel
de janvier1995.

«Pierre Drai était très particulier, et
pourtrois raisons, poursuitAndréPotocki.
C’était d’abordun hommequi tenait de sa
culture juiveune idée très élevéedudroit. Il
avait ensuite la chaleur des gens d’Afrique
du Nord, avec une énorme capacité d’em-
pathie.Enfin, ilavaiteupourprofesseur les
meilleurs maîtres, ceux de la bibliothèque
dutribunaldePhilippeville,qui luiontdon-
né une vision élevée et remarquablement
belle de la pensée juridique.» Pierre Drai
citait avec bonheur Georges Bernanos :
«Ce n’est pas la règle qui nous garde,mais
c’est nous qui gardons la règle.» p

Franck Johannès

I l avait 80 ans. Il s’appelle Francisco
pour l’éternité. Frantz Charles, dan-
seur,chanteur,pianiste,percussionnis-

te,judoka,phénomène,légendedelaMarti-
nique, né le 9novembre 1932 , mort le

18avril 2013 à l’hôpital de la Meynard.
Insuffisant respiratoire, il aura résisté une
vingtaine d’années aux conséquences
d’uncancerdupoumon.

Saluant la disparition de «notre Fran-
cisco», Serge Latchimy, président du
conseil régional, note que « la musique
martiniquaise perd ce qu’elle a de plus sin-
gulier et de plus foudroyant». Quoi donc?

Unesensibilitéinimitable,unevoixànulle
autrepareille,unrapportsanspartageaux
rythmes et à la danse, plus «un art de la
mélodie faussement simple, très secrète-
ment puissante, apte à captiver toutes les
mémoires et enrichir notre patrimoine
musical». Sur le site du Parti progressiste
martiniquais fondé par Aimé Césaire
(PPM), l’annonce de la disparitionde Fran-
ciscoest intitulée:«Perted’un trésor».

Francisco était très fier que son tube,
FanmMatinikDou soit récemment repris,
de façon très convaincante, par une jeune
artiste nippone. La mélodie faussement
simple, il faut le dire, Francisco en était le
champion. Enfin, comme Stellio, Pierre
Louiss, Henri Guédon, Paulo Rosine, Bib
Monville,MariusCultier etmilleautres…

Il avait commencé par l’étude du piano
classique.Dans l’immédiataprès-guerre, il
est le plus souvent à Paris où il suit les
cours de danse de Catherine Dunham et
crée en 1950 son propre cabaret, l’Escale.

Lorsqu’ilrevientaupaysen1955,c’estpour
introduire dans les bals de la bourgeoisie
foyalaise les tambours oubliés ou mépri-
sés des vieux Nègres des campagnes. En
1960, il organise à Fort-de-France le pre-
mier festivaldetambour.Grandvoyageur,
infatigableentertaineràcostardblanc,créa-
teur de dancings, il était également haut
gradé de judo et de karaté et a formé une
générationdemaîtres.

Séduction et vitalité
La séduction, la tradition alliée avec la

modernitélatino-américaine,legénieinsi-
dieux de la biguine, la célébration de
l’amour et celle des beautés de son pays,
sont là, partout, dans l’art de Francisco,
dans son sourire, dans sa moustache. Son
BlueStar, ses succès (Caroline), ont libéré le
style de l’orchestre, du big band, dans les
années 1950. On peut se demander pour-
quoi lamétropole est restée si étrangère à
cette vitalité qui lui eût, autant que leDis-

cours sur le colonialismedeCésaire, ouvert
les oreilles. L’inventeur des orchestres à
chorégraphie spectaculaire, le propaga-
teurdela«biguinelélé»étaitaussicapable
d’une carrière de comédien qu’on ne lui a
pas offerte, à quelques exceptions près
comme un rôle dans Rue Cases-Nègres,
d’EuzhanPalcy.

Francisco est resté jusqu’au bout très
entouréparlessiens.Sesfunérailles,mardi
23avril à la cathédrale Saint-Louis, et son
inhumationaucimetièredelaLevée,àFort-
de-France, auront été précédées par une
veilléepopulaire,richeenrecueillementet
tambours selon le style des obsèques aux
Antilles. On ne va pas laisser partir Fran-
cisco comme ça. En Martinique, tout le
monde le connaît, tout le monde l’aime.
Un de ses plus grands succès, Enmen la vi,
lavi-abèl,déclaraitquelavieestbelle.Com-
ment se débrouille-t-il, Francisco, pour
nousenpersuader jusquedanssamort? p

FrancisMarmande

En 1982. REBOURS/SIPA

Dirigeant du cinéma et artisan de la
diplomatie culturelle castriste,
AlfredoGuevaraestmortàLaHava-

ne, vendredi 19avril, à 87ans. Il était un
inconditionneldeFidelCastro,qu’il a justi-
fié en toutes circonstances, y compris les
exécutions et les condamnations du prin-
temps2003.

NéàLaHavanele31décembre1925,Alfre-
do Guevara avait fait la connaissance de
Fidel alors qu’ils étaient tous deux étu-
diants. Alfredo militait au Parti socialiste
populaire (PSP, l’ancien Parti communis-
te). La légende prétend qu’il aurait initié

Castro au marxisme. Cette amitié de jeu-
nesse s’avère précieuse lorsque les castris-
tesparviennentàrenverserledictateurFul-
gencio Batista, en 1959. La même année,
AlfredoGuevaraobtientlacréationdel’Ins-
titutcubaindel’artetdel’industriecinéma-
tographiques (Icaic), qui produit films de
propagandeetœuvresde fiction.

En 1961, l’interdiction par l’Icaic d’un
petit documentaire sur la bohèmenoctur-
ne à LaHavane, intitulé P.M., filmé à la
manière du free cinema par Saba Cabrera
InfanteetOrlandoJimenezLeal, susciteun
profondémoi dans l’intelligentsia. Lepou-
voir réagitavecunesériede rencontresà la
Bibliothèque nationale, conclues par un
discours de Castro : «Dans la révolution,
tout; contre la révolution, rien».

Messianisme et caudillisme
Avec son air de dandy, une veste sur les

épaules et un petit chien entre les mains,
Alfredo Guevara était agacé, des années
plustard,parl’intérêtsuscitéparlacensure
d’uncourt-métrageà ses yeuxméprisable,
devenue unmarqueur de l’histoire cultu-
relle.Poursedéfendre,ilexpliquaitquecet-
te bataille visait le groupe d’intellectuels
rassemblésautourdusupplémentculturel
Lunes de Revolucion, dirigé par l’écrivain
GuillermoCabreraInfante.Curieusedéfen-
se, car cette dispute déboucha effective-
ment sur lemonopolede lapresse et, à ter-
me, sur lapenséeunique.

Dans les années 1960, Alfredo Guevara
polémiqueavecsesancienscamaradessta-
liniens, tenants du «réalisme socialiste».
Les documentaires d’agit-prop de Santia-
goAlvarez et deux longs-métrages de fic-
tion,LuciadeHumbertoSolas,etMémoires
du sous-développement de Tomas Gutiér-
rezAlea (tous lesdeuxen1968), consacrent
la réussitedesapolitique.

Pendant lesannéesnoiresderépression
qui ont suivi, Guevara, qui ne se cache pas
d’êtregay, faitdel’Icaicunrefugecontreles
homophobes. Pourtant, la liberté de créa-
tion n’est plus assurée, même pour les
cinéastes les plus prestigieux. En 1976, la
formation du ministère de la culture est
unefrustrationpourGuevara,quisevoyait
commeun«intellectuelorganique»ducas-
trisme et se croyait destiné au poste. Il
n’aura pas davantage l’honneur de figurer
aubureaupolitiquedunouveauParticom-
munistedeCuba (parti unique).

Alfredo Guevara rebondit en créant, en
1979, leFestivaldunouveaucinémalatino-
américain de LaHavane. Malheureuse-
ment, la superproduction Cecilia, réalisée
par Humberto Solas (1981), sonne l’heure
de la revanche pour ses ennemis de la
bureaucratie culturelle, qui s’acharnent
contre l’Icaic. Guevara, nommé ambassa-
deur à l’Unesco, est remplacé à la tête de
l’institutparleréalisateurJulioGarciaEspi-
nosa, qui décentralise et ouvre la produc-
tionauxnouvellesgénérations.

Les dernières années, Alfredo Guevara
se retranche dans la direction du Festival
deLaHavane.Ilconsacredutempsàlacom-
pilationdesesdiscoursetécrits,assezbaro-
ques, et de sa correspondance. Cet effort
pourédifiersaproprestatuen’apasrésisté
à la première ouverture des archives. La
publicationposthumedelacorrespondan-
ce de Tomas Gutiérrez Alea démontre le
désaccord persistant du cinéaste avec le
fondateurde l’Icaic, samiseencaused’une
direction «personnaliste». Alfredo Gueva-
raauraexercéun leadershipculturel imbu
demessianismeetdecaudillisme,àl’instar
desonanciendiscipledevenusonmaîtreà
penser, FidelCastro. p

PauloA.Paranagua

3juillet 1926Naissance à Constantine
(Algérie)
1949-1958Substitut puis juge à Tunis
1965 Juge au tribunal de la Seine
1973Conseiller technique
du garde des sceaux, Jean Taittinger
1985-1988Premier président
de la cour d’appel de Paris
1988- 1996 Premier président
de la Cour de cassation
18avril 2013Mort à Paris

Intellectuelcubain
Alfredo
Guevara

9novembre 1932Naissance
à Fort-de-France (Martinique)
1960Organise enMartinique le
premier festival de tambour traditionnel
18 avril 2013Mort à Fort-de-France

Magistrat,ancienpremierprésidentde laCourdecassation

PierreDrai

31 décembre 1925Naissance
à La Havane
1959 Fondation de l’Icaic
1979Création du Festival de La Havane
19 avril 2013Mort à LaHavane

Musicienet légendede laMartinique

FrantzCharles,ditFrancisco
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        
  

         

Az
  

P   :
 57 8 8 8
 57 8  

@b.
T : 9 � TT
Px   g

 

Signatures
Projections-débats

Lectures
Communications

diverses

AU CARNET DU «MONDE»

Anniversaire de naissance

D N  P,   
R, M  Gb,  
      ê
   !

Jyx 
F !

Décès

 è  
C BOURNIQUEL,

     ,
  .

 bè     M-
B V.

U     
   ,  g S-
S,  P  S-M,
 7 .

Pk R,
,  H Rg,
T Gb,
4 b.

 F ç
 g P
  g     è 

M  BUFFARD,
   F

   .
  g  b

  4  ,  4 ,
 g, N-D A,
4,  , P .

A, Hè, S,
 fi,

S -,
S g,
S ,
S ,

       è 
M CHEALIER,

    ,
 âg  -g- ,
 S-y--M.

F 
R A, B ,
7,  D-R,
78 M--J.

Ny. M.
 Fy,
O  G B,
D  A,

  g    
 è 

M Jq
FERRY-DEMETZ,

    ,
  8  ,
  -g-zè .

S  ,    
.

Ag--V Aè.
F Sô--.
M, B  J H
 R,  H,

 ,
  H, ,

 M, Bg, R,
S -,
P,
E ,

       è 
Fç HOEFFNER,

   g 
x  g -45,

 
 F Sô--,

    ,
 Ag--V Aè,
  -g-zè .

 bè    
5 ,  5 ,  g 
F.

Fç    ,
M-Théè,

  8  .

J-P Jy,


E  b
  
 I P,

A Dy,
 g,

b  ,
S èg  

 I P,
       è 

Fç JACOB,
   ,
g   b,
x Nb  ,

g-x   g ,
b  A ç
  A  .

I      
è   .

I P g   
    x.

Le Monde   .

M Gè B-Jb,
 ,

P Jb,
O Jb,
 Jb,
H Jb,

 ,
M-Në  Rzk,

 b fi,
B Gb,

 g,
, S, , Rë 

S,
 -,
     è 

Fç JACOB,
     ,

g   b,
x Nb  ,

g-x   g ,
 
 èg  F,

b  A  
  A ç,
  è  

   I P,

    .
 g   b

  g   
  I,  
4 ,    .

I      
.

  
E  b

 A ç,
        
  è,

Fç JACOB,
g-x   g ,

g   b,
g fi

    M,
x  g  P,

    ,  P,
 âg  -g-z .

    
   4 ,    ,
     Hô 
 I.

    ê 
  .

,
E    èg 

F,
     è  
èg

Fç JACOB
    
« g  »

 4  ,

    .
èg  F
,  M-B,
755 P.

 ,
 -,
  
E  b

 A  ,
        
  è

Fç JACOB,
 
 èg  F
  I P,

x Nb  yg  ,
g-x   g ,

g   b,
g fi

    M,
x  g -45,

    ,  P,
 âg  -g-z .

    
  4 ,    ,   
  Hô  
I.

 
E  b

    , ,
 ERSES,

     è 

 LADRIÈRE,

  Sx,    
      .

P è   
      g
 ,   ERSES  5.

N M,
 fi,

J,
 -fi,

       è 

Sg MARTIN,
  ,
g  ,

    ,  V,
 âg  -g- .

S bè     
 ,   ,  è
 V Py--Dô.

J M Abg,
M Hbw,
A M Abg,
S ,
S ,

       è 

Ch MERLE ’AUBIGNÉ,

    ,  P.

   
    è  Gz--g,
 8 .

     -.

M Ab M,
 ,

M  H,
A  E,
P-H  Y,

 ,
H, A,   A,

 -,
J G,

 œ
E b   ,

       è 

A MESSIAH,
g    M,

X 4,
   g ,


    M,


   P ,

 b
 F ç b,

 
  P VI,

    y
   g ,

   7  .

 bè    
4 ,    45,  
 è  Pè-, P .

N fl  .

     -.

8,    Gè,
75 P.

J   P,
 ,

y,
 ,

F, J  ,
 ,

Ib  A,
 œ

E   ,

       è 

J-Ch ERICCHI,

    ê   .

  g  
  7  ,   ,
 Ég  g,
,  M, Ax--P B-
-Rô.

J   P
,  E D,
757 P.

V Pg  Bî J,
P Pg,
T Pg  V Gç,

 ,
A, N, S J,
Mg T,
P, A, Hï Pg,

 -,

        
  è  g-è,

S IGNOT,
MARTY,

    ,
 âg  -g- .

E    x,

 IGNOT,

   b .

  g  b
  4 ,    ,  g
N-D--, , b
 M, P .

    è
 M, P 4,  
.

     -.

M  N R,
M-P  J My,
Fç  J G,
  A R,

    ,
S -,
S è- ,
E   

     è 

Mg ROCHER,
    ,
 âg  -g-z .

  g  
   ,  5  ,  g
S-N  âb -
A.

M. Pk Sè,
 fi,

A, z, ,
 -fi,

S è--
A    ,

       è 

M C SANANÈS,
 SALMON,

  P,    ,
  -g-x-è .

  g  b
   ,  4 ,
 g H .

     -
  .

M. Pk Sè,
, b R,
754 P.

S 

     è 

M Héè
SCEMAMA-KESTENBERG,

gyg,

  8  .

      ,
  ,  è
  Bgx.

Remerciements
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J Ch FLAMANT,
 y

 V Iè,

Ak  G,
 
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E   ,

è     y 
  z g,  x
   .

Anniversaires de décès

   , 

M-Ag MONCHABLON,
 TUREAU

S    .

I  M,
 ,

Ty Fk-B,
 è,
 ,

 ,   z , ,
,    

M-F ISIER,

  4  .

E   .

Communication diverse

 b Tx
   G

    
 J-P b,

     
 œ  S Zwg   P,

 4  ,    ,
Tx,

4,  J Jè, P .
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Leredoux estde retour etnos
penderies chahutées. Pour
résister à la rigueur de l’hiver,

nousaccumulions les épaisseurs
vestimentaires. Et, cematin, en allé-
geant la voilure, lemiroir a été bien
plusgénéreuxqu’il ne l’était avant
l’automne. Aqui est cette bouéequi
meceint la taille? Jemeproposede
la restituer sur le champà celui qui
l’a égarée…Comment? Elle est à
moiiiiii? !

Que faire pour soutenir le regard
réprobateur demonpèse-person-
ne?«Perdreune quinzaine dekilos !
Fini le sucre, les gâteaux, le pain et
même l’alcool», écrit France diman-
cheàpropos deValérie Trierweiler,
qui«a l’intention de s’astreindre à
un régimepour sedélester de quel-
ques kilos». Un régime inspiré de
celui deCarla Bruni-Sarkozy, selon
le site Pipole.net.

Et suivreunediète hydriquequi
consiste àneboire quede l’eau?
«Avecunediète demoins de trois
jours, il yaurabienuneperte de
poids,mais ce seraplutôt faible. Si le
jeûnedureuneàdeux semaines,
commecertains le préconisent, vous
allez effectivement pouvoir perdre
plusieurs kilos», explique lediététi-
cienetnutritionniste Thomas
Ladrat, sur sonblog «Le cabinet dié-
tétique». «Mais cegenre deprati-
quen’est pas sans conséquences. »
Régimeougrève de la faim?

Aumot«régime»,monmoteur
de recherches livre son lotd’occur-
rences –«minceur», «durable»,
«efficace», «sans effort», «person-
nalisé»…– et autant depistespour
traquer la calorie-ennemie : Atkins,
WeightWatchers, Fricker, Konjac,
Natman,Montignac,Mayo,Dukan,
citrondetox, Cohen… tous étant
pointés dudoigt par l’Agencenatio-

nalede sécurité sanitaire de l’ali-
mentation (Anses) pour lesdéséqui-
libresnutritionnels qu’ils engen-
drent.

Moncorpsvoudrait se délester
de sa bouée enmoins dedeux
mais…m’indiqueWikipedia, pour
perdreunkilogrammedegraisse, le
corpsdoit être endéficit de
7000kcal par rapport à sonbesoin
énergétique (BEN) –2000kcal pour
les femmes et 2500kcal pour les
hommes: «Cela signifie qu’en
consommant 500kcal demoins que
sonBENchaque jour, il faudra
14jours pour perdreunkilo-
gramme.»Bien loindes régimes

express et leurs «perdez 3kg en
15jours» !

Uncontrôle demesapports ali-
mentaires, la pratiqued’uneactivité
physique régulière… et, pourme
motiver, le calcul des caloriesque je
consommeenm’yadonnant
(http://bit.ly/aOzn0). Selon ce
«CalorieBurnCalculator», repasser
trenteminutesmepermet d’élimi-
ner45calories, faire la vaisselle, puis
les coursespendant quinzeminutes
m’allègede 37calories, passer le
balai cinqminutesde 12, etpréparer
les repasde41calories. Riende très
encourageantque cesmalingres
135calories. L’activité «surfing»que
jepratique aminima6heurespar
jouraubureau«grille» 571calo-
ries…mais, sansplanche évidem-
ment,monrégime tombeà l’eau. p

duretz@lemonde.fr
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Québec Hausse des températures sous les éclaircies

En Europe
12h TU

Une dorsale anticyclonique
temporaire repoussera l'humidité
vers le nord. Les nuages resteront
relativement présents surtout sur
l'extrême nord,mais aussi du nord
de la Bretagne au Luxembourg et sur
lesmassifsmalgré de très larges
éclaircies. Le soleil prendra les
commandes du ciel sur les autres
régions. Hausse sensible dumercure,
il fera chaud.

Saint Fidèle
Coeff. demarée 84/90

Lever
Coucher

Lever
Coucher

Ensoleillé et assez chaud

Aujourd’hui

C’est tout Net ! | chronique
parmarlèneDuretz

Aunclicdurégime

Horizontalement Verticalement

I
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VI

VII
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IX

X

Solution du n° 13 - 096
Horizontalement
I. Indémontable. II.Mouline.
Réac. III. Abel. Dracula.
IV.Giletier. Raï.V. Il. Bon. Tek.
VI.Nicol. Ase. Cl.VII. Aa. RSVP.
Epée.VIII. Tibet. Pu. Alu. IX. Ire.
Opuntias.X. Fertilisante.

Verticalement
1. Imaginatif. 2.Nobiliaire. 3.Duel.
Ber. 4. Ellébore. 5.Mi. Tolstoï.
6.Ondin. Pl. 7.Néré. Appui.
8. Arts. Uns. 9. Arc. EEE. Ta.
10. Beurk. Pain. 11. Lala. Celât.
12. Ecailleuse.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1.Quand le régime fait beaucoup
trop d’effet. 2. Rat palmiste.
Poison à évacuer. 3. Bienmal
fagotée. Article. 4. Canton de
l’Orne. Perdre gentiment son
temps. 5. Cours italien. Homme
politique Suisse. Possessif. 6.
L’Irlande des poètes. Extrêmement
fatiguées.
7. Sourire nerveux. Dû au
souverain par le vassal.
8. Confirmes. 9. Planté pour
mieux frapper. Paressent.
Personnel. 10.Met sur une bonne
voie. Support de quille. 11. Se
lancer. Revient chaque semaine.
12. Comme une fosse. Charitable.

I. Pousse à aller de plus en plus
mal. II. Attention, il risque de
vous tomber dessus. Structure
d’entreprise. III. Rencontre
franco-allemande. Vous font
passer au jaune. IV. Comme
une rude défaite. Beau parleur.
V. Touche les gros porteurs.
Eliminai doucement.VI. Réveille
tous les sens.VII. Vivent de leurs
gages. Préposition.VIII. Finir à la
fin. Sœur d’Hélios et de Séléné.
Firmin Gémier y a précédé Vilar.
IX. Accumulations dans les tissus.
La bonne heure pour le réveil des
démons.X.Grand abattement
général.

météo& jeux écrans

Mardi23avril
TF1

20.50 Les Experts.
Série. Le Cerveau de la bandeU (S12, 7/22,
inédit) ; Passe d’armesU. Plat de résistanceV
(saison 10, 8 et 9/23). Avec Ted Danson.
23.20 Confessions intimes (225min).

FRANCE2

20.45On n’demande qu’à en rire.
Invités : Michèle Bernier, Catherine Barma,
Jean-Marie Bigard, Jérémy Michalak.
23.45 Infrarouge.
Nos années 90 : les tempêtueuses (2013, 75min).

FRANCE3

20.45Meurtres à Saint-Malo.
Téléfilm. Lionel Bailliu. Avec Louise Monot,
Bruno Solo (France, 2012, audiovision)U.
22.15Météo, Soir 3.
23.20Maigret.
Série. Mon ami Maigret. Avec Bruno Crémer,
Michael Morris (France, 2000, 95min).

CANAL+

20.45 Football.
Ligue des champions (demi-finale aller) :
Bayern Munich - FC Barcelone. En direct.
22.50 Un vrai sport de gonzesses.
Documentaire. Farid Haroud (France, 2012).
23.40Disparue
Film Heitor Dhalia (EU, 2012, 94min)U.

FRANCE5

20.40 Enquête de santé.
Tutelles : protection ou privation ? Magazine.
22.21C dans l’air. Magazine.
23.26Dr CAC. Magazine.
23.31 Entrée libre. Printemps de Bourges.
23.51 La Route des oliviers. [4/5].
Le Duel des géants. Documentaire (52min).

ARTE

20.49 Thema - Déchets nucléaires
enmer : quand la mer boit la tasse.
20.50 Océans poubelles. Documentaire (2013).
21.45 Arctique, cimetière atomique. Documentaire.
22.10Que vive lamer Morte ! (2013).
23.30 Visagepp

Film Tsai Ming-liang. Avec Lee Kang-sheng,
Laetitia Casta (France, 2009, 130min).

M6

20.50 Iron Manp

Film Jon Favreau. Avec Robert Downey Jr,
Gwyneth Paltrow (Etats-Unis, 2008)U.
23.00XIII. Le Jour du soleil noir. Toutes
les larmes de l’enfer. Téléfilm. Duane Clark.
Avec Stephen Dorff (Fr. - Can., 2008, 210min)U.

Sudokun˚13-097 Solutiondun˚13-096
Mercredi24avril
TF1

20.50Grey’s Anatomy.
Série. Quand tout s’écroule. Instinct de leader
(S8, 1 et 2/24, inédit)U. Avec Ellen Pompeo.
22.20 Revenge. Série (S1, 1-2/22, inédit).
23.55 Breakout Kings.
Série. Le Prix du salutV. Le GourouU
(saison 2, ép. 4 et 5/10, inédit, 105min).

FRANCE2

20.45 Drôle de famille !
Vacances à l’orientale. Téléfilm. Christophe
Douchand. Avec Christiane Millet (France, 2012).
22.15 La Parenthèse inattendue.
Invités : Jean-Pierre Coffe, Zoé Félix, Sonia Rolland.
0.25 Journal, Météo.
0.40Desmots deminuit (155min).

FRANCE3

20.45Des racines et des ailes.
Passion patrimoine : des Charentes au Poitou.
22.35Météo, Soir 3.
23.40 Les Carnets de Julie.
Le pays de l’Albigeois, dans le Tarn (55min).

CANAL+

20.55MyWeek with Marilynp

Film Simon Curtis. Avec Michelle Williams,
Eddie Redmayne (GB - EU, 2011, audio.).
22.35 Love, Marilyn
Film Liz Garbus (EU - France, 2012).
0.20Borgia.Série (S2, 11-12/12, 110min)V.

FRANCE5

20.40 La Maison France 5.
La Bourgogne. Inspirer : Les murs prennent du
relief ; Choisir : Aménager son sous-sol ; Rêver.
21.25 Silence, ça pousse! Magazine.
22.10 C’est notre affaire. Magazine.
22.45 C dans l’air. Magazine.
23.55 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50 TheWrestlerpp

Film Darren Aronofsky. Avec Mickey Rourke,
Marisa Tomei, Evan Rachel Wood (EU, 2008).
22.30 YesWe Catch !
Combats sur le ring. Documentaire (2013).
23.25 Tsiganep
FilmMartin Sulík. Avec Jan Mizigar, Miroslav
Gulyas (Slovaquie, 2011, v.o., 107min).

M6

20.50 et 0.10 «Pékin express»,
le coffre maudit.
Episodes 4 et 3. Jeu.
23.00 « Pékin express » : ils ne vous ont pas
tout dit. Episode 4 (210min).

Lessoiréestélé

Repasser30minutes
mepermetd’éliminer

45calories

hors-série

décryptage« mes feuilletons »parmartinwinckler
enquêteles séries téléracontent le monde

divertissementsaffiches mystère,top 20, quiz…
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«LA VIE EN SÉRIES»,
un hors-série du Monde
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Résultats du tirage du lundi 22 avril.
11, 14, 16, 22, 37 ; numéro chance : 1.
Rapports :
5 bonsnuméros etnuméro chance : pas de gagnant;
5 bonsnuméros : 180176,40 ¤;
4 bonsnuméros : 1039,60 ¤;
3 bonsnuméros : 8,90 ¤;
2 bonsnuméros : 4,60 ¤.
Numérochance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 3530743.
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seule fois par ligne,
par colonne et par
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ABoston,
lafautedeCNN

LettredeWall Street
Sylvain Cypel

L ’attentatdumarathondeBostona
faitunevictimecollatérale: la chaîne
CNN. Il était 13h45,mercredi 17avril,

et l’opinions’impatientait.L’Amérique
avait subi le premierattentatà labombe
surson territoiredepuis le 11-Septembre
et,deux joursaprès, le FBI semblaitnavi-
gueràvue:ni arrestationni lamoindre
«piste». L’insatisfactionmontait,palpa-
ble. C’est alorsque leprésentateurvedette
deCNN, JohnKing, annonça,endirect,
qu’un«unsuspect sur lepointd’être identi-
fié»était interrogépar lapolice. FoxNews
luiemboîtait lepas,puisdesagencesde
presse. LeNet s’emballait, les réseaux
sociauxitou.

Toutcelasedéroulaitalorsque l’audien-
cedeschaînesd’informationencontinu
explosaità l’occasiond’unévénement
horsnorme.Or l’informationconcernant
ce«suspect»était fausse,bientôtdémen-

tie formellementpar le FBI.Uneerreur,
donc,queM.Kingreconnaîtrasans tergi-
verser (cequesessuiveursn’aurontpas
tous l’élégancedefaire). Restequ’il avait
biendità l’antenne:«On l’a.»Ajoutant le
désagréableà l’erreur, il avait évoquéaupa-
ravant«unhommeàlapeausombre». Le
malaises’installaavantmêmeledémenti
de lapolice fédérale.D’autreschaîneset
grands journaux,n’obtenantpasconfirma-
tion, s’étaientabstenusde relayer l’infor-
mation.Le lendemain, lepasteurAl Sharp-
tonévoquait la«honte»d’unhommequi
avait«faitde toutmâlebasanéàBostonun
suspect». Et l’animateurJonStewartdénon-
çait lesméfaitsde la courseà l’échalote.

C’est la logique intrinsèquede l’infor-
mationencontinu,où le «neuf» constant
faitofficede critère impérieuxet «créeun
systèmedans lequel l’informationpeut
s’emballeret les dominos tomber rapide-

mentdumauvais côté»,expliquait, lundi
22avril,DavidCarr, le commentateur
médiasduNewYorkTimes. Dequoi s’agit-
il? Sans laprisede risque, lemétierd’infor-
merse réduiraità rendrecomptedes com-
muniquésofficiels (àqui il arrived’être
mensongers…).Mais le risquedoit être
contrebalancépar lavérificationsolide.Or
la logiquede la courseeffrénéeà l’informa-
tion instantanéeest inversedecellede la
révélationd’une informationque ses
détenteurssouhaitentmasquer,quinéces-
sitebeaucoupd’«investigations». Là, au
contraire, il s’agitd’énoncer lepremier ce
qui serabientôtofficiel. Cette logique
accroîtparadoxalement laprisede risque
enréduisantàuneportionplus congrue la
partdevalidation,parmanquede temps.
Avec la compétitionque l’infoencontinu
susciteentremédias spécialisés, labalance
penchesystématiquementauprofitdu
«neuf»à toutprixet à chaqueminute. Le
motprofit est ici choisivolontairement.

CNNabâti sanotoriété,donc sonchif-
fred’affaires, sur l’informationenconti-
nu. Lorsque,en 1991, ses imagesdeBagdad
durant laguerreduGolfeont envahi les
écrans, la réalitédeguerre s’invitait en
directdans les foyersaméricains (du
moins le croyaient-ils).CNNrévolution-
nait l’informationtélévisée. Lancéeen
1980,dansunscepticismegénéralde la
profession,et longtempsseuledevant
dans la courseau«temps réel»,CNNa
connusonapogée le 11septembre2001.
Depuis, elle a vu le champtélévisuelse
modifierenprofondeuret les grands

networksnationauxaméricains lancer
leurspropres chaînesd’informationsen
continu.Cela faitdesannéesqueCNNnavi-
guede réformesdeses contenusenchan-
gementsde têtesd’affiche (ladernière
datede janvier). Puis, commeses
consœurs, la chaîneavudéboulerune
concurrencenouvelle: sitesd’information
en lignedesgrands journauxounou-
veauxmédiasde typeTwitteront accèsà
chacunbienplusvite grâceau téléphone
«intelligent».

Tous lesmédias télévisuels sont
confrontésà cet environnement.Mais
CNNestuncasd’espèce.Pour lesautres,
l’infoen continuconstitueune forced’ap-

pui. Pourelle, sonvaisseauamiral (même
si samaisonmère,Turner, filialedeTime
Warner,disposed’unconsidérable fonds
d’entertainment). Dès lors, le choca été
plus rude.Plusque lesautres, sapartde
marchén’a cesséde se réduire.Après avoir
untempsmisésur la restaurationde son
imagede fiabilité, elle a succombéàdes
tentationspopulistes. Il fallait faireduchif-
frepourenrayer l’érosionde l’audience.

Parallèlement, lapréservationde laposi-
tiondupremierà«donner l’info»estdeve-
nueobsessionnellepour l’entrepriseCNN.

Le terrainétaitmûrpour favoriser l’er-
reurparprécipitation.A lapressionprofes-
sionnelle– riendepirepour le téléspecta-
teurqued’entendre«commenous le
disionsprécédemment…»– répondcelle
d’uneopinionqui attenddes résultats, exi-
geque le shérif attrape leméchant, s’impa-
tientedepouvoir auplus tôt applaudirà
sonarrestationenchantant«USA,USA»,
commeonavudesBostoniens le faire.
Pour toutmédia, répondreàcette impa-
tienceestpromessedesuccès.Mais, pour
ceuxd’entreeuxquiviventde l’instant,
cette règle estplus impérieuseet l’impéra-
tif économiqueencoreplusprégnant.

Dans les jourssuivant l’attentatdeBos-
ton, lenombredes téléspectateursdeCNN
atriplé. Sa recettepublicitaireafférente
itou. L’informationestunbusiness.Un
businessoù l’image, forcément fondéesur
la fiabilité, estprimordiale– sauf, comme
FoxNews,àprivilégier l’enjeu idéologique,
unchoixoù l’aspectéconomiquen’estpas
nonplusabsent.Or, pourCNN,cette erreur
surunévénementdepremière importan-
ce,mêmevite réparée, s’est rajoutéeàune
autrebourderécentedetrèsmauvaisaloi.
Le28juin2012, la chaîneannonçaiten
urgenceque laCoursuprêmeavait reto-
qué la réformede lacouverturesantédu
présidentObama.C’est l’inversequiétait
vrai.Celacommenceà fairebeaucoup.p

cypel@lemonde.fr

E t que l’onestimeperdue toute
journéeoù l’onn’aurapas
danséaumoinsune fois»,

écrivaitNietzsche.Oui, alors évi-
demment, c’était avant l’invention
de ladansede l’épaule effectuée
chaquesoirparCyrilHanouna
dans«Touchepasàmonposte»
(D8).Undéhanchéqui sepratique
uniquementsur LesServiettes,de
PatrickSébastien (qu’on fait tour-
ner«commedesp’titesgirouettes,
ça fait duventdans les couettes»,
disaitZarathoustra).

Ladansedonnecorpsà l’esprit
donc.Moiqui ai toutemonenfan-
ce rêvédevantFlashdance (1983)
deparvenir àallier artde la soudu-
reetdupaschassé, jemesuis ainsi
scotchéecommeunpansement
suruneampouledevantGraines
d’étoiles, dont les troispremiers
épisodesétaientdiffusésdiman-
cheà 16h25 surArte. La réalisatri-
ce, FrançoiseMarie, a suivipen-
dantunan les 130apprentisdan-
seursde l’OpéradeParis se former
auraffinementséculairede l’école
classiquefrançaise.

L’enfanceécourtée, les ambi-
tionscontrariées, ladiscipli-
nedeferet lementald’acierqui
laissede côté ceuxqui en sont
dépourvus, riendevraimentnou-
veausous labarre. L’intérêtdu
documentairerésidepeut-être
danscetteparoleet cet espace lais-
sésauxgarçons, à cettepassion
quiaunprix lorsque l’ona 11 ans,
qu’onportedes collantsdixheu-
respar jouretque l’ondoithabiter
avecnoblesseetmasculinité«ce
gested’unautre siècle», dixitun
professeur.

Ilmanquetoutefois la substanti-
fiquemoellede cetart sidifficile:
le sang, la sueur, les larmes.Et le
bandana.Toutcequi fait l’attrait
deFame, comédiemusicalede

1980signéeAlanParker, quepro-
posaitFranceÔ lundi soir 22avril.
Soit le rudeapprentissagedu
métierd’artisteà laNewYorkAca-
demyofArtparBruno,Doris,Coco
etMontgomery,desauditionsd’en-
tréeauspectaclede find’année.
UneécolemadeinUSAoù,duNoir
analphabèteà laBlanchehéritière,
chacungrâceàuntalentcertain
peutréaliser songlorieuxdestin.

NewYorkestunpersonnageà
partentièredufilm, avec ses cages
d’escaliersmiteuses, sonMadison
SquareGardenet ses avenues
embouteillées.Uneville frénéti-
queoù l’on faitdes claquettesdans
lemétro,despirouettes sur les
toitsdes taxis, avantd’allermater
TheHorrorPicture Show.

Fame, c’estune trouped’acteurs
qui auraéternellement20ans, des
shortsvertpommeetdes jambiè-
resarc-en-ciel. (Peudecomédiens
aurontpercéhormisPaulMcCra-
ne, ledocteurRomanod’Urgen-
ces). C’est aussiunvoyageaubout
de l’enferdans les annéesHol-
lywoodchewing-gum,avec ses
Pepsi aumaxde sucre, ses sonos
de3mètrescubesàpileset ses
choréssouscocaïne.

Etpuis il y a IreneCara.Quand je
la regarde chanterOutHereonMy
Ownaupiano, j’ai 8ans.Mieux
qu’unemadeleinedeProust, c’est
unesoucoupepétillante.Quidon-
neenvied’enfilerun justaucorps
en fredonnant I Sing theBodyElec-
tric. Une journéedegagnée.p

«Fame»,c’estunetroupe
d’acteursquiaura

éternellement20ans,des
shortsvertpommeetdes
jambièresarc-en-ciel

Enannonçantparerreur
l’arrestationd’unsuspect,
lachaîneasuccombéàdes

tentationspopulistes. Il fallait
faireduchiffrepourenrayer

l’érosiondel’audience
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